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1103 Présidence : M. Elhadj Moussa Diallo, président. Voorzitterschap: de heer Elhadj Moussa Diallo, voorzitter.

1105

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. FRANCIS
DAGRIN

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER FRANCIS DAGRIN

1105 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1105 concernant le courrier d'Actiris aux associations dénonçant
de façon unilatérale la convention ACS « Article 20 ».

betreffende de brief waarin Actiris de gesco-overeenkomst
op basis van artikel 20 met bepaalde verenigingen eenzijdig
heeft opgezegd.

1109 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
CLÉMENTINE BARZIN

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW CLÉMENTINE BARZIN

1109 concernant l'engagement supplémentaire de puéricultrices
en Fédération Wallonie-Bruxelles via des contrats ACS.

betreffende de aanwerving van extra kinderverzorgsters in
de Franse Gemeenschap via gescocontracten.

1109 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
FARIDA TAHAR

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW FARIDA TAHAR

1109 concernant les mesures d'économie visant les dispositifs
ACS.

betreffende de besparingsmaatregelen met betrekking tot
het gescostelsel.

1113 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE M. GILLES
VERSTRAETEN

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER
GILLES VERSTRAETEN

1113 concernant le budget 2026 d'Actiris et le système ACS. betreffende de begroting van Actiris voor 2026 en het
gescostelsel.

1115 M. Francis Dagrin (PTB).- Une ancienne députée de mon
groupe, membre du conseil d'administration du Brass, le centre
culturel de Forest, a attiré mon attention sur le point suivant : le
1er avril dernier, plusieurs associations bruxelloises ont reçu une
notification brutale d'Actiris dénonçant de manière unilatérale
leurs conventions d'agents contractuels subventionnés (ACS)
article 20.

Derrière ce jargon technique se cache une véritable bombe
sociale. Ainsi, pour un poste occupé depuis 14 ans au Brass, la
Région décide de supprimer une prime annuelle de 5.035 euros.
Mais les conséquences vont bien au-delà de ce montant : en
dénonçant ces conventions, la Région prive automatiquement les
employeurs concernés du bénéfice des réductions fédérales de
cotisations sociales liées au statut ACS.

Dès le 1er octobre, le taux de cotisations patronales ONSS
applicable à ces travailleurs passera de 0,5 % à 33,9 %. Pour
les structures de terrain, cela représente un surcoût immédiat de
24.000 euros par an et par contrat ACS. Il s'agit d'un transfert de
charge insupportable de la Région vers le secteur non marchand.

Comment justifiez-vous une décision d’une telle gravité, prise
sans la moindre concertation avec les acteurs de terrain ? Est-ce
ainsi que vous concevez le dialogue social ?

Le secteur était prêt au dialogue. Pourquoi avoir refusé d'étudier
des solutions permettant de préserver l'emploi, comme le

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Op 1 april
kregen meerdere Brusselse verenigingen van Actiris te horen dat
de overeenkomsten voor gesubsidieerde contractuelen (gesco)
eenzijdig werden opgezegd. Daarmee verliezen verenigingen per
gesco een jaarlijkse premie van 5.035 euro. Bovendien komen
de betrokken werkgevers ook niet meer in aanmerking voor de
federale korting op de sociale bijdragen en dat komt neer op
onmiddellijke meerkosten van 24.000 euro per jaar per gesco-
contract.

Hoe rechtvaardigt u dat een beslissing met zulke zwaarwichtige
gevolgen genomen werd zonder enig overleg met de actoren in
het veld? Waarom weigerde u om oplossingen te onderzoeken
om de werkgelegenheid te beschermen, zoals een afschaffing van
de premie met behoud van het artikel 20-statuut?

Zult u een moratorium instellen voor de opzegging van die
overeenkomsten op 30 september, om te vermijden dat mensen
hun baan verliezen door die abrupte stijging van de sociale
lasten?
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maintien du statut de convention article 20, garantissant le taux
de cotisations patronales ONSS préférentiel, en échange d'une
réduction ou d'une suppression de la prime régionale de 5.035
euros ?

Allez-vous instaurer un moratoire immédiat sur la dénonciation
de ces conventions au 30 septembre, afin de permettre une
véritable concertation et d’éviter des licenciements secs liés à
cette hausse brutale des charges sociales ?

Depuis le dépôt de ma demande d'explications, nous avons
toutefois appris par voie de presse que de nouvelles décisions ont
été prises par le gouvernement.

1117 M. le président.-  Les autres intervenants n'étant pas encore
présents, j'invite le ministre à répondre dès à présent à la demande
d'explications principale.

De voorzitter.-  Aangezien de overige vragenstellers nog niet
aanwezig zijn, verzoek ik de minister om al te antwoorden op de
hoofdvraag.

1119 M. Laurent Hublet, ministre.- En effet, le dossier a entre-
temps évolué. Je peux vous assurer qu'il y a bien eu un dialogue.
Cependant, comme vous le savez, nous avons dû travailler dans
un délai extrêmement court dans le cadre des débats budgétaires.
Nous avons rencontré les partenaires sociaux sur ces questions,
entre les passages en commission et en séance plénière. J'ai
poursuivi les discussions avec eux sur une série d'initiatives.
J'ai aussi discuté avec mes collègues du gouvernement de la
trajectoire budgétaire des matières liées à l'emploi. De ce fait,
une partie de l'effort a été déplacé des politiques de l'emploi
vers d'autres politiques régionales, et plus particulièrement au
niveau des budgets en matière de matériel informatique et de
consultance. Cela nous a permis de préserver une série de
dispositifs d'emploi, dont les agents contractuels subventionnés
(ACS) article 20.

Rappelons qu'en Région bruxelloise, le budget dévolu aux
ACS s'élève à 276 millions d’euros. Il s'agit donc d'un outil
particulièrement important de nos politiques d'emploi, qui
concerne environ 7.000 personnes. Le dispositif de l'article 20
dont nous parlons, qui inclut une prime de 5.000 euros et des
avantages en matière de cotisations ONSS, concerne 147 postes,
dont 70 dans des institutions publiques et 77 au sein de 52 ASBL.
Ces 147 postes sont à mettre en regard des 5.564 postes ACS
occupés.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- We hadden
maar weinig tijd om de begroting op te stellen, maar er was
wel degelijk overleg met de sociale partners. Zo is een deel
van de besparingen inzake werkgelegenheid doorgeschoven
naar andere beleidsdomeinen, waardoor we onder meer de
gesubsidieerde contractuelen (gesco) op grond van artikel 20
konden behouden.

Het budget voor de gesco's bedraagt 276 miljoen euro.
Momenteel gaat het om 5.564 banen, waarvan slechts 147 op
grond van artikel 20 (70 in openbare instellingen en 77 bij
allerlei vzw's).

1121 Au départ, le dispositif touchait donc un nombre limité d’emplois
par rapport au total des postes ACS. Il avait été adopté pour
respecter une série de remarques de la Cour des comptes dans
son audit de 2014. Cet audit plaidait pour un recentrage vers un
seul type de prime pour tout le dispositif ACS, afin d’augmenter
la lisibilité de la mesure et de minimiser les risques de problèmes
liés aux paiements des primes.

Dans le court laps de temps qui m'a été accordé entre ma prise
de fonction, le 14 février dernier, et l'adoption du budget, j'ai
effectué de nombreuses visites sur le terrain et des rencontres
avec les partenaires sociaux. Le 16 avril, j'ai présenté mes
propositions au gouvernement concernant les ACS et des
dispositifs comme la convention de premier emploi. Un courrier

Na overleg met de regering heb ik op 27 april een brief gestuurd
naar de betrokken instellingen om te melden dat de afschaffing
van de gesco's volgens artikel 20 ongedaan werd gemaakt.
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qui annule la décision d’arrêt des conventions ACS article 20 a
été envoyé aux structures concernées le 27 avril.

En ce qui concerne les postes ACS dans l'enseignement, je
précise qu'en 2025, le budget exécuté qui y était alloué était de
18,5 millions d’euros pour les deux Communautés.

1123 Concernant la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), le
financement régional est organisé par une convention-cadre
signée entre la Région et la Communauté française. Cette
convention met à disposition 340 postes ACS, dont 186 étaient
occupés par des puéricultrices dans l’enseignement fondamental
durant l’année scolaire 2024-2025.

La répartition des postes ACS entre les écoles est organisée au
sein de la FWB en concertation avec les différents réseaux et
leurs pouvoirs organisateurs, sans intervention de la Région.

Het budget voor de gesco's in het onderwijs bedroeg in 2025
18,5 miljoen euro voor de twee gemeenschappen. Via een
kaderovereenkomst krijgt de Federatie Wallonië-Brussel 340
gesco-plaatsen toegewezen. Bij de verdeling van de gesco's over
de scholen is het gewest niet betrokken.

1125 M. le président.-  Je vais maintenant permettre à Mmes
Tahar et Barzin de présenter leurs demandes d'explications et
j'interviendrai également en mon nom propre.

De voorzitter.-  Mevrouw Tahar en mevrouw Barzin kunnen hun
toegevoegde vragen om uitleg stellen. Vervolgens zal ik zelf het
woord nemen in eigen naam.

1129 Mme Farida Tahar (Ecolo).- J'avais rédigé le texte de ma
demande d'explications avant la marche arrière du gouvernement
sur sa décision d'économiser 40 millions d'euros sur ses
politiques en matière d'emploi, notamment via le dispositif des
agents contractuels subventionnés (ACS). La mesure concernait
jusqu’à 7.000 emplois.

Par des manifestations, dont une devant votre bureau, des
mobilisations diverses et des communiqués de presse, le secteur
a fait savoir tout le mal que ce choix pouvait lui causer. Je salue
le fait que vous ayez pris le temps de le consulter, ce n'est pas
une évidence dans le monde politique, on le lui reproche assez
souvent. Il est aussi louable de pouvoir reconnaître que certaines
décisions sont prises dans la précipitation, sans vue d'ensemble.
Vous avez rappelé, Monsieur le Ministre, la brièveté du délai
entre la formation du gouvernement et l'entrée en vigueur de la
mesure. J'ai un immense respect pour les responsables politiques
qui, au vu des besoins et de la réalité, peuvent admettre s'être
trompés ou précipités.

Les secteurs concernés par l'économie de 40 millions d'euros
-  particulièrement les conventions ACS article 20 associées à
une prime annuelle d'environ 5.000 euros - s'étaient alarmés
du premier courrier qui les en informait avant d'en recevoir
un deuxième. Depuis ce second courrier, qui explique la
marche arrière du gouvernement et la diminution de 2 millions
d'euros des économies, toutes les associations ont-elles bien été
rassurées ? Leur a-t-on bien indiqué que les postes ACS seraient
maintenus ?

Rappelons-nous que ces postes n'ont pas été augmentés depuis
de nombreuses années. Quand la Région a mis la mesure en
place, elle était en effet surtout destinée à donner une impulsion
à l'emploi, pas à perdurer pour une période indéfinie. Mais
c'est devenu le cas. Difficile d'annoncer du jour au lendemain,
après dix ou quinze ans, aux structures bénéficiaires, que la loi

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Ik ben blij dat
de regering overlegd heeft met de sector en teruggekomen is
op het plan om 40 miljoen euro te besparen op gesubsidieerde
contractuelen (gesco). Dat strekt haar tot eer.

Het ging in de eerste plaats om de gesco's volgens artikel 20,
waarbij het gewest een jaarlijkse premie van ongeveer 5.000
euro per gesco verstrekt. Zijn alle betrokken verenigingen nu
gerustgesteld dat die banen behouden blijven?

Toen het gewest het systeem invoerde, was het bedoeld om de
werkgelegenheid tijdelijk een duwtje in de rug te geven, maar
het is veel langer blijven bestaan dan gepland. Na zoveel tijd
kun je het niet meer zomaar afschaffen zonder begeleidende
maatregelen.
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supprime désormais le dispositif. S'il devait y avoir une réforme,
il me paraît utile de prévoir un accompagnement progressif.

1131 Pouvez-vous dresser un état des lieux du dispositif ? Je
comprends que vous n'ayez pas encore de cadastre précis, comme
vous venez d'entrer en fonction, mais il me paraît important
d'avoir une vision globale, au-delà des chiffres cités, pour mieux
évaluer le dispositif.

Concernant le deuxième courrier, tous les contrats menacés sont-
ils bien maintenus, y compris au-delà de 2026 ? Les structures
concernées doivent pouvoir anticiper, au moins pour la durée de
la législature.

Enfin, pouvez-vous indiquer quels dispositifs d'emploi seront
touchés par les 28 millions d'euros d'économies ? Là aussi, il me
paraît important d'anticiper et de tirer les enseignements de la
gestion du dossier des ACS. Vous avez vu les mobilisations dans
la rue ces derniers jours.

Kunt u een overzicht geven van de gesco's? Blijven alle
bedreigde gesco-contracten behouden, ook na 2026? Welke
instrumenten voor de werkgelegenheid worden getroffen door de
besparing van 28 miljoen euro? U moet de juiste lessen trekken
uit dit dossier.

1133 (M. Emile Luahahi, premier vice-président, prend place au
fauteuil présidentiel)

(De heer Ismail Luahabi, eerste ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)

1135 M. Elhadj Moussa Diallo (Les Engagés).- La situation
budgétaire actuelle amène le gouvernement à prendre des
décisions souvent inconfortables. Les propositions initiales
relatives au dispositif des agents contractuels subventionnés
(ACS), élaborées dans des délais contraints pour répondre à
l’urgence budgétaire, risquaient d’avoir un impact négatif sur
l’emploi, comme l'a rappelé M. Dagrin. Je tiens à saluer le fait
que, sur votre initiative, Monsieur le Ministre, le gouvernement
a présenté le 16 avril dernier un accord relatif au budget
d’Actiris. Cet accord traduit une réelle lucidité ainsi qu’une
écoute attentive à l’égard du secteur associatif. Il me paraît
important de le souligner.

Dans cet accord, plusieurs éléments méritent d’être relevés. Il
n’est plus question de supprimer l’article 20 ni d’uniformiser
95 % des postes ACS. Par ailleurs, le texte prévoit des
mesures essentielles pour atteindre l’objectif bruxellois d’un
taux d’emploi de 70 % d’ici à 2030. Je pense notamment au
maintien partiel des conventions de premier emploi, offrant aux
jeunes la possibilité de s'insérer plus favorablement sur le marché
de l'emploi. Ce budget apparaît dès lors comme plus responsable
et davantage aligné avec nos ambitions en matière d’emploi.

Pouvez-vous nous détailler l'impact concret de ce budget sur les
différents dispositifs, en particulier les ACS, mais aussi sur notre
objectif de taux d'emploi d'ici à 2030 ?

De heer Elhadj Moussa Diallo (Les Engagés) (in het Frans).-
Wegens geldgebrek moet de regering moeilijke beslissingen
nemen. De voorgestelde besparingsmaatregelen in verband
met de gesubsidieerde contractuelen (gesco) konden echter
negatieve gevolgen hebben voor de werkgelegenheid.

Ik ben dan ook tevreden met het akkoord van 16 april over
het budget voor Actiris, waarin geen sprake meer is van het
afschaffen van artikel 20 of de uniformisering van 95% van de
gesco's. Bovendien staan de nodige maatregelen in de tekst om
tegen 2030 een werkgelegenheidsgraad van 70% te bereiken,
zoals het gedeeltelijke behoud van de startbaanovereenkomsten.

Welke impact zal de begroting hebben op de verschillende
beleidsinstrumenten en op de werkgelegenheidsgraad?

1137 Mme Clémentine Barzin (MR).- Le 16 mars dernier, la
ministre de l’Enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles,
Valérie Glatigny, a publié deux circulaires pour la période
2026-2028 permettant aux établissements scolaires d’engager du
personnel supplémentaire afin de renforcer l’encadrement des
élèves et de soutenir les équipes éducatives. Ces financements
permettront notamment l’engagement de puéricultrices dans
l’enseignement maternel, mais aussi le recrutement de personnel

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Op
grond van twee circulaires van 16 april 2026 gaf minister
van Onderwijs Glatigny van de Federatie Wallonië-Brussel de
scholen de mogelijkheid om extra personeel in dienst te nemen
door middel van extra financiering. Ook het Brussels Gewest
steunt bijkomend personeel voor de scholen, via het systeem
van gesubsidieerde contractuelen (gesco). Die beide oplossingen
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éducatif, administratif et de soutien. Concrètement, 87 postes
supplémentaires sont prévus dans l’enseignement fondamental,
portant le total à 1.681 postes de puéricultrices.

De son côté, la Région bruxelloise soutient également les
établissements scolaires grâce à l’engagement de personnel
supplémentaire à travers les dispositifs d'agents contractuels
subventionnés (ACS). Mme Glatigny nous a précisé lors
d'une commission de la Fédération Wallonie-Bruxelles que la
coordination entre les dispositifs régionaux, particulièrement les
mécanismes d'aide à la promotion de l'emploi (APE wallon) et
ACS (bruxellois), et ceux de la Fédération Wallonie-Bruxelles
reposait sur un cadre commun structuré par des conventions entre
les entités.

Comment la Région organise-t-elle le soutien aux écoles via des
ACS de puéricultrices ? Combien de contrats sont concernés et
combien d’écoles ?

Comment la répartition des ACS entre les écoles est-elle
organisée ?

Vous avez annoncé vouloir recentrer les ACS sur leur objectif
initial, à savoir favoriser le retour à l’emploi des personnes
éloignées du marché du travail. Pourriez-vous détailler cette
ambition ?

La réforme en question aura-t-elle une influence sur le
renforcement des ACS dans nos écoles ?

Quel est le coût global du dispositif ACS affecté au secteur de
l’enseignement à Bruxelles ?

passen binnen een gezamenlijk kader dat het gevolg is van
overeenkomsten tussen de betrokken overheden.

Hoe organiseert het gewest de steun aan scholen via gesco's?
Om hoeveel contracten en hoeveel scholen gaat het? Hoe worden
de gesco's verdeeld over de scholen?

Hoe wilt u de gesco's weer meer inzetten om langdurig werklozen
aan het werk te krijgen? Welke invloed zal dat hebben op de
gesco's in de scholen? Hoeveel kosten de gesco's in het Brusselse
onderwijs in totaal?

1139 (M. Elhadj Moussa Diallo, président, reprend place au fauteuil
présidentiel)

(De heer Elhadj Moussa Diallo, voorzitter, treedt opnieuw als
voorzitter op)

1141 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Le budget
2026 d'Actiris approuvé par le gouvernement permet, selon les
médias, une économie de 28 millions d'euros.

Du côté des dispositifs conservés, les conventions de premier
emploi (CPE) dans les administrations bruxelloises seront
optimisées par une réforme et la politique des partenariats, qui
comprend entre autres les dispositifs dédiés au mentorat ou à la
recherche d'emploi, sera évaluée en profondeur. La prime Activa
sera, quant à elle, remplacée dès 2027 par une nouvelle aide
pour soutenir le recrutement et mieux répondre aux besoins des
employeurs.

Enfin, le dispositif des agents contractuels subventionnés (ACS)
demeure, tout comme sa prime de base et l’indexation des
moyens alloués. Lors de nos débats budgétaires, vous avez
déclaré que les économies sur les ACS ne se feraient pas par
la suppression d'emplois, mais par leur rationalisation et leur
simplification. Certes, mais comment ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Op 16 april heeft de
regering de begroting van Actiris voor 2026 goedgekeurd.
Ondertussen hebben we ook begrotingsbesprekingen gevoerd,
maar naar mijn mening gingen we daarbij onvoldoende in detail.
Volgens de media is er sprake van een besparing van 28 miljoen
euro en werden er een aantal beslissingen genomen.

Zo blijft het systeem van de overeenkomsten voor een eerste
werkervaring in de administraties grotendeels behouden, maar
zal er in de loop van de komende maanden een globale
hervorming starten om ervoor te zorgen dat het mechanisme zijn
doelstellingen beter bereikt.

Ook het partnerschapsnetwerk blijft volledig behouden,
met een budget van 67 miljoen euro voor onder andere
mentorprogramma’s, begeleiding bij het zoeken naar werk en
synergieën tussen werk en opleiding. Er komt wel een grondige
evaluatie van al die partnerschappen en dat lijkt me zeker nuttig,
want dat netwerk lijkt wel een oerwoud waarin velen verloren
dreigen te lopen.
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Voorts wordt de Activapremie vanaf 2027 vervangen door een
nieuwe steunmaatregel die de aanwerving van werkzoekenden
moet stimuleren en beter inspeelt op de noden van werkgevers.
Ten slotte blijft ook het systeem van de gesubsidieerde
contractuelen (gesco's), ondanks de consternatie die daarover is
ontstaan, volledig behouden, inclusief de basispremie voor die
banen op grond van artikel 20 en de bijbehorende indexering.

In de media lezen we dat de regering de geplande besparing
bij Actiris van 40 miljoen euro heeft teruggebracht tot 28
 miljoen euro, nadat het beheerscomité het oorspronkelijke
budget niet had goedgekeurd. Daarbij zou sprake geweest zijn
van maatregelen in de richting van de afschaffing van artikel
 20 en de uniforme toepassing van het subsidiepercentage
van 96% van de loonkosten op alle gesco-banen. Tijdens de
begrotingsbespreking verklaarde u dat er op de gesco’s niet
zal worden bespaard door banen te schrappen, maar door ze te
stroomlijnen en te vereenvoudigen. De vraag is wat dat precies
betekent.

1143 Les mesures d'économie viseraient surtout à renforcer le
contrôle du dispositif afin qu'il réponde mieux à ses objectifs.
Il me revient qu'actuellement, le système est parfois utilisé
pour subsidier l'engagement d'universitaires... Une évaluation
globale serait ensuite mise en place.

Le budget 2026 d'Actiris consacre 168 millions d'euros au
personnel et au fonctionnement et 429 millions d'euros à la
politique de l'emploi, dont 200 millions d'euros pour les ACS. À
quels postes budgétaires correspondent les 28 millions d’euros
d’économies ?

Les CPE que vous souhaitez réformer concernent-elles les stages
First destinés aux moins de 30 ans ? Sur la base de quelle analyse
cette réforme a-t-elle été décidée ? Comment les 67 millions
d'euros alloués au réseau de partenariats en 2026 s'inscrivent-
ils dans les économies prévues dans l'accord de gouvernement
en matière de subventions et de partenariats ?

Comment conciliez-vous l'économie annuelle de 15 millions
d'euros prévue dans l'accord de gouvernement grâce à la
réforme de la prime Activa avec vos objectifs d'un système plus
simple et plus clair, axé sur les plus vulnérables et les entreprises
à l'impact local réel ? Comment veillerez-vous au suivi de la
mesure et à l'évaluation de l'impact de la réforme ?

Le budget alloué aux ACS s'élève-t-il toujours à 200 millions
d'euros et comment évoluera-t-il d'ici à 2029 ?

Les 12 millions d'euros d'économies prévues initialement
concernaient-elles les ACS et l'abrogation de l'article 20 ?

Pour renforcer les mécanismes de contrôle du dispositif ACS
envisagez-vous de créer une base de données répertoriant les
types d'ACS ?

In een eerste fase zullen de besparingsmaatregelen gericht zijn op
harmonisering, administratieve vereenvoudiging en versterking
van de controle op het correcte gebruik van het systeem.
We horen immers dat gesco's op bijzondere manieren worden
ingezet, waardoor we eigenlijk de rekrutering van universitairen
subsidiëren. Dat roept de vraag op welk nut het stelsel nog heeft
en of de overheid het ongewijzigd in stand moet houden.

In een tweede fase, zoals voorzien in het regeerakkoord, komt er
een monitoring en evaluatie van het gescosysteem om het beter
af te stemmen op de behoeften van de verschillende sectoren en
structuren. Dat lijkt me echt wel noodzakelijk. Die evaluatie is
essentieel om de echte noden in kaart te brengen. Iedereen die
momenteel een gesco in dienst heeft, vindt die vanzelfsprekend
erg belangrijk en wil hem ook houden. Dat is begrijpelijk, maar
we moeten echt nagaan of het systeem überhaupt nog steek
houdt.

Tijdens de begrotingsbespreking gaf u mee dat er in 2026
voor Actiris 683 miljoen euro wordt vrijgemaakt, waarvan 168
 miljoen euro naar het personeel en de werking gaat en 429
 miljoen euro naar het werkgelegenheidsbeleid via de budgetten
voor tewerkstellingssteun en de zesde staatshervorming. Van dat
laatste bedrag gaat 200 miljoen euro naar de gesco's. Kunt u
specificeren waarop de besparingen, goed voor 28 miljoen euro,
dan precies betrekking hebben?

Hebben de vermelde overeenkomsten voor een eerste
werkervaring die u wilt hervormen, betrekking op de
zogenaamde stage eerste werkervaring voor jongeren onder de
30 jaar? Op basis van welke analyse is duidelijk geworden dat het
systeem zijn doelstellingen niet helemaal bereikt? Hoe verhoudt
de 67 miljoen euro voor het partnerschapsnetwerk in 2026 zich
tot de in de tabel bij het regeerakkoord opgenomen besparingen
op de hervorming en monitoring van subsidies en partnerships
(25 miljoen euro in 2026, 40 miljoen euro in 2027, 50 miljoen
euro in 2028 en 60 miljoen euro in 2029)?
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Tijdens de begrotingsbespreking hebt u verklaard de
Activapremie te willen hervormen door een eenvoudiger en
overzichtelijker systeem, dat in de eerste plaats gericht is
op de meest kwetsbare doelgroepen en op bedrijven met
een reële lokale impact. Hoe wordt de in de tabel bij het
regeerakkoord opgenomen besparing van 15 miljoen euro per
jaar via de hervorming van de Activapremie verzoend met uw
doelstellingen? Hoe zorgt u ervoor dat de resultaten correct
worden opgevolgd en de werkelijke impact van de hervorming
goed wordt ingeschat? Beleidsevaluatie is traditioneel het
ondergeschoven kind in het Brussels Gewest.

Bedraagt het budget voor het gescostelsel nog steeds 200 miljoen
euro, zoals aangegeven tijdens de begrotingsbespreking en hoe
zal het evolueren tot en met 2029?

Hadden de uiteindelijk geschrapte besparingen van 12 miljoen
euro betrekking op het gescosysteem, en zo ja, in hoeverre hield
de schrapping verband met de afschaffing van artikel 20 en de
uniforme toepassing van 96% op alle gescobanen?

Hoe verzekert u dat de administratieve vereenvoudiging en
versterkte controlemechanismen de correcte toepassing van het
systeem, de doeltreffendheid en de finaliteit van het systeem
en de bevordering van de toegang tot de reguliere arbeidsmarkt
kunnen bevorderen?

De vorige regering heeft een groot aantal gesco’s geregulariseerd
door de loonsubsidie over te dragen aan het personeelsbudget
van de betrokken gewestelijke overheidsinstelling, gemeente of
OCMW. Voor gesco’s bij privéverenigingen is dat niet gebeurd.
Sommige gesco’s werken in een instelling die onder een andere
overheid valt en er is ook een probleem van staatssteun. Maakt
u werk van een databank met specifieke informatie over die
gesco's?

1145 M. Laurent Hublet, ministre.- Je complète ma réponse fournie
avant l'arrivée de certains intervenants ce matin.

En ce qui concerne le budget d'Actiris, le Conseil des ministres
a décidé de déplacer une partie des efforts demandés en matière
d'emploi vers d'autres politiques régionales, les réduisant de 40 à
28 millions d'euros. Ce delta de 12 millions d'euros a été reporté
sur des dépenses en matière de technologies de l'information et
de la communication et de consultance pour l'ensemble de la
Région.

Je vous confirme que j'ai demandé à Actiris de diffuser un
courrier pour informer les organisations concernées que les
conventions d'agents contractuels subventionnés (ACS) article
 20 n'étaient pas supprimées.

Quant à la décision de faire passer de 100 à 95 % certaines
primes ACS, elle a été abandonnée et les intéressés ont reçu
l'information.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De
ministerraad heeft besloten dat Actiris 28 miljoen euro moet
bezuinigen in plaats van 40 miljoen euro. Het verschil
bedraagt dus 12 miljoen euro. Dat bedrag zal worden
bespaard op uitgaven op het gebied van informatie- en
communicatietechnologie en consultancy voor het hele gewest.

Verder heb ik Actiris inderdaad verzocht om de betrokken
organisaties te informeren dat de overeenkomsten voor
gesubsidieerde contractuelen (gesco's) op grond van artikel 20
niet zijn afgeschaft.

Ook werden de betrokken organisaties ervan op de hoogte
gebracht dat de beslissing om bepaalde gescopremies te
verlagen van 100% naar 95% werd ingetrokken.

1149 (poursuivant en néerlandais) (verder in het Nederlands)
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Les 28 millions d'euros d'économies prévus en 2026 proviennent
essentiellement de la suppression des primes Activa et de la fin
des cotisations ONSS réduites pour les travailleurs âgés.

Mijnheer Verstraeten, de besparing van 28 miljoen euro in
2026 is voornamelijk verdeeld over de afschaffing van de
Activapremies (12 miljoen euro), de afschaffing van de RSZ-
vermindering voor oudere werknemers (6 miljoen euro) en een
bezuiniging van 3,65 miljoen euro op de partnerschappen.

1151 (poursuivant en français)

Concernant les conventions de premier emploi (CPE), nous
avons préservé l'essentiel du dispositif.

(verder in het Frans)

Wat de startbaanovereenkomsten (SBO's) betreft, hebben we de
essentie van de regeling behouden.

1153 (poursuivant en néerlandais)

Seules les CPE transférées à Actiris lors de la sixième réforme de
l'État et n'imposant aucune obligation de formation aux jeunes
ont été supprimées.

(verder in het Nederlands)

We hebben slechts een beperkt aantal startbaanovereenkomsten
(SBO) afgeschaft die tijdens de zesde staatshervorming
naar Actiris zijn overgeheveld en waarvoor geen
opleidingsverplichtingen voor jongeren golden.

1157 Nous parlons de 62 postes, surtout dans des administrations et
des collectivités locales. Les CPE dans les organismes d'intérêt
public et dans le cadre de la garantie jeunes sont maintenues.

Momenteel gaat het om 62 plaatsen, waarvan 17 bij
administraties en plaatselijke besturen. Een belangrijk deel van
de SBO-regeling blijft dus behouden, met name de SBO’s
in instellingen van openbaar nut en in het kader van de
jongerengarantie.

1159 (poursuivant en français)

Des nombreuses visites que j'ai effectuées sur le terrain, j'ai en
effet pu observer l'importance de ces outils, assurément au vu du
taux de chômage des Bruxellois de moins de 30 ans.

(verder in het Frans)

Ik heb in de praktijk vastgesteld hoe belangrijk die instrumenten
zijn.

1161 (poursuivant en néerlandais)

Les fonctions CPE supprimées n'avaient plus de base légale.

À terme, la disparition des primes Activa permettra d'économiser
15 millions d'euros et d'instaurer un nouveau dispositif
favorisant davantage l'insertion professionnelle des groupes les
plus vulnérables.

(verder in het Nederlands)

Dat het gewest de eerder genoemde SBO-functies heeft
afgevoerd, komt doordat daar momenteel geen wettelijke basis
meer voor bestaat, aangezien de federale overheid de SBO-
maatregel onlangs heeft afgeschaft.

De Activamaatregel in zijn huidige vorm heeft zijn grenzen
bereikt. Op termijn zal de definitieve afschaffing ervan het
mogelijk maken om de besparingsdoelstelling van 15 miljoen
euro te realiseren die tijdens het begrotingsconclaaf werd
afgesproken. Bovendien kunnen we op die manier een nieuwe
maatregel invoeren die beter aansluit bij de doelstellingen om de
meest kwetsbare groepen aan het werk te krijgen.

1163 (poursuivant en français)

Pour être clair, nous allons remplacer le système Activa par
un nouveau dispositif, sur lequel nous avons déjà commencé
à travailler et qui fera également l’objet d’une concertation
avec les partenaires sociaux. Il nous paraît en effet essentiel
d’en renforcer l’efficacité, et nous y consacrerons les moyens
nécessaires. Cela étant, nous devons nous assurer qu’il remplira
pleinement ses objectifs, dans un contexte budgétaire qui nous
impose de vérifier que l’ensemble des dispositifs répondent bien
à leur finalité.

(verder in het Frans)

We werken momenteel aan een nieuw, doeltreffender systeem
om de Activapremie te vervangen. Gezien de krappe
begrotingscontext is het immers van essentieel belang dat alle
beleidsinstrumenten doeltreffend werken.

Daarnaast wordt de gescoregeling momenteel grondig
geëvalueerd. Ook daarbij gaan we na in hoeverre de regeling
daadwerkelijk bevorderlijk is voor de werkgelegenheid van de
Brusselaars.
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S’agissant du dispositif ACS, nous procédons actuellement à un
monitoring global, conformément à l’accord de gouvernement et
comme rappelé lors de la décision relative au budget d’Actiris du
16 avril dernier. À ce stade, je ne dispose pas encore du niveau
de granularité que je souhaiterais. Il s’agit d’un mécanisme
important, mobilisant des moyens significatifs ; il convient donc
d’en analyser précisément l’affectation et de s’assurer de son
utilité réelle pour la mise à l’emploi des Bruxelloises et des
Bruxellois.

Pour répondre spécifiquement à Mme Barzin concernant
l’enseignement, je rappelle que la répartition des postes d'ACS
entre les écoles est organisée au sein de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en concertation avec les différents réseaux et pouvoirs
organisateurs. La Région n’intervient pas sur ce point. Dans le
cadre du monitoring et de l’évaluation du dispositif des ACS que
nous allons mener, l’impact sur l’enseignement, ainsi que sur
d’autres secteurs tels que la petite enfance ou l’économie sociale,
sera pleinement pris en considération.

Nous devrons trouver un équilibre entre le nécessaire recentrage
de ce dispositif sur sa mission première - à savoir la réactivation
des 98.000 Bruxellois en recherche d’emploi - et les besoins des
secteurs actuellement concernés par les ACS. Je ne suis pas sourd
aux préoccupations exprimées par ces secteurs, ainsi qu’à leur
importance. C’est précisément cet équilibre que nous devons
trouver en matière de politique de l’emploi : celui entre l’offre
et la demande. Cela vaut pour les ACS comme pour l’ensemble
des dispositifs.

Mevrouw Barzin, het gewest is niet betrokken bij de verdeling
van de gescocontracten in scholen. De Franse Gemeenschap
organiseert alles. Dat neemt niet weg dat we bij de evaluatie van
het systeem rekening houden met de gevolgen voor het onderwijs,
de kinderopvang en de sociale economie.

Het komt erop aan een evenwicht te vinden tussen
de hoofddoelstelling van de gescoregeling, met name
werkzoekenden activeren, en de behoeften van de sectoren die er
gebruik van maken.

1165 Il faut une prise en considération équilibrée des spécificités des
chercheurs d'emploi d'une part, et, de l'autre, des besoins des
secteurs en demande de compétences particulières. Dans le cadre
des ACS, il s'agit essentiellement du secteur non marchand,
tandis que pour le dispositif Activa, il s'agit du secteur marchand.
Dans les deux cas, l’enjeu est de trouver un équilibre entre l’offre
et la demande, dans un contexte budgétaire qui impose de veiller
à l’efficacité maximale de ces outils.

Notre objectif commun est d'atteindre un taux d'emploi de 70
 %, ce qui implique de remettre des personnes à l'emploi, en
particulier dans le secteur privé où la création d’emplois a été
la plus faible en Région bruxelloise ces dernières années. Cette
priorité fondamentale doit guider l’évolution des dispositifs.
C'est ma ligne directrice, que j’ai partagée avec les partenaires
sociaux, avec lesquels je suis pleinement disposé à poursuivre un
dialogue constructif. Je ne défends pas une position idéologique,
mais une approche résolument pragmatique visant à adapter les
dispositifs et à prendre les décisions les plus pertinentes. Le taux
d'emploi poursuivi nous aidera à nous attaquer à de nombreuses
problématiques sociales comme l'accès au logement, la place
dans la société ou la politique familiale. C'est la boussole de mes
décisions en matière d’emploi.

Zowel voor de Activapremie als voor de gescoregeling moeten
we op zoek naar een evenwicht tussen vraag en aanbod, in een
begrotingscontext die vereist dat alle middelen zo doeltreffend
mogelijk worden ingezet.

Om een werkgelegenheidsgraad van 70% te halen, moeten we
mensen weer aan een baan helpen. Daarbij moeten we vooral
inzetten op de privésector, want daar groeide het aantal banen de
afgelopen jaren het minst. De instrumenten die we ontwikkelen,
moeten gericht zijn op die fundamentele prioriteit. Op basis
van dat uitgangspunt wil ik constructief en pragmatisch overleg
plegen met de sociale partners.

1167 M. Francis Dagrin (PTB).- Concernant la problématique des
conventions ACS article 20, le rétropédalage du gouvernement
est une très bonne nouvelle. Certaines mesures défavorables
subsistent toutefois, en raison d'économies réalisées à la

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Het is
goed nieuws dat de regering terugkomt op haar beslissingen
over de gescocontracten op basis van artikel 20 en de
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Fédération Wallonie-Bruxelles, mais elles ne vous concernent
pas directement. Le rétropédalage pour les conventions de
premier emploi est également positif. Vous annoncez cependant
la suppression de 62 postes, ce qui est inquiétant. Nous resterons
vigilants.

Ces marches arrière résultent certainement de la mobilisation des
secteurs social, de la santé et de la culture. Ceux-ci demeurent
néanmoins préoccupés par l’avenir des ACS, ainsi que par
les réductions d’autres subsides régionaux et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Je suis convaincu qu'ils resteront mobilisés.

S’agissant des économies annoncées, vous évoquez 28 millions
d'euros pour Activa et 6 millions d'euros pour les travailleurs
âgés. Nous ne pouvons cacher notre inquiétude quant au risque
d'impact négatif de ces mesures sur l'emploi et nous resterons
attentifs aux travaux en cours à ce sujet.

Vous réaffirmez votre objectif de 70 % de taux d'emploi, ce
qui est en soi positif. Encore faut-il qu'il s'agisse d'emplois
de qualité et durables. Or, j'ai parfois l'impression que votre
politique présente des contradictions au regard de cet objectif.
Nous verrons ce qu'il en sera dans la pratique.

startbaanovereenkomsten. Het baart me evenwel zorgen dat er
62 banen worden geschrapt.

Ondanks de ingetrokken beslissingen blijven de sociale sector,
de gezondheidssector en de culturele sector bezorgd over de
gescocontracten en over andere bezuinigingen bij het gewest en
de Franse Gemeenschap.

Voorts vrezen wij dat de bezuinigingen op de Activapremies en
de oudere werknemers negatieve gevolgen zullen hebben voor de
werkgelegenheid.

Het zou mooi zijn mocht het gewest een werkgelegenheidsgraad
van 70% halen, maar het moet dan wel gaan om duurzame
banen. Uw beleid lijkt me soms tegenstrijdig op dat vlak.

1169 Mme Clémentine Barzin (MR).- La rationalisation des aides à
l'emploi est une demande forte et une nécessité à Bruxelles. Le
repositionnement que vous annoncez est très important. J'ai pris
note des 28 millions d'économies qui seront réalisés, notamment
via la suppression de la prime Activa.

Je serai attentive au suivi que vous programmez pour stimuler la
remise à l'emploi et l'augmentation du taux d'emploi. La réforme
fédérale implique une adaptation de tous les outils bruxellois,
outre l'aspect financier qui retient toute notre attention.

Au sujet des puéricultrices sous contrat ACS dans les écoles
bruxelloises, quelle part des 87 postes supplémentaires annoncés
par la ministre Glatigny pour l'ensemble de l'enseignement en
Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) sera attribuée à des écoles
bruxelloises ? Puisque l'action repose sur des conventions entre
Région bruxelloise et FWB, quel montage prévaudra ?

Je déposerai une question écrite si vous n'êtes pas en mesure de
me répondre aujourd'hui.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Het is
zeer belangrijk dat de werkgelegenheidsmaatregelen worden
gerationaliseerd, niet alleen wegens de begrotingscontext, maar
ook gezien de federale hervorming.

De Franse Gemeenschapsregering kondigde 87 bijkomende
banen voor kinderverzorgers voor de scholen aan. Hoeveel
daarvan zullen er in Brusselse scholen aan de slag gaan?
Hoe wordt dat formeel geregeld tussen het gewest en de
gemeenschap?

1171 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Plusieurs mécanismes d'insertion
ont été évoqués, comme la prime Activa et les conventions
de premier emploi. J'entends que des réformes sont en cours
et je comprends la nécessité d'évaluer les dispositifs publics
afin d'en améliorer l'efficacité. Toutefois, le fait qu'un tel
processus d'évaluation soit engagé ne peut avoir de conséquences
immédiates sur les secteurs concernés.

Je pense notamment à la réforme du mécanisme Activa ; elle
est en cours, mais il ne faudrait pas que les secteurs qui en
bénéficient subissent déjà les effets d'une suppression de la
prime. Il en va de même pour les ACS chez Actiris. Or,

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Ik begrijp
dat overheidsmaatregelen geëvalueerd moeten worden. Zolang
die evaluatie aan de gang is, mogen de betrokken sectoren
daar echter geen nadelige gevolgen van ondervinden. Daarom
betreur ik het dat er al beslissingen werden genomen.

Over de startbaanovereenkomsten heb ik tegenstrijdige signalen
opgevangen. Bevestigt u dat die behouden blijven in de 'missions
locales'?

(Instemming van minister Hublet)
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en la matière, une décision a pourtant été prise avant même
l'évaluation du dispositif. C'est regrettable.

J'espère qu'à l'avenir, les dispositifs seront évalués avant
d'envisager une éventuelle réorientation ou suppression des
moyens.

Vous indiquez que les conventions de premier emploi sont
maintenues dans les services d'intérêt public. Il me revient que,
dans certains secteurs, elles ont tout de même été supprimées.
Pouvez-vous confirmer qu'elles sont bien conservées dans les
missions locales ?

(Assentiment du ministre)

J'en prends acte.

Le groupe Ecolo partage pleinement l'objectif d'atteindre un taux
d'emploi de 70 %, mais insiste sur la nécessité de garantir des
emplois de qualité, qui ne portent pas atteinte à la santé des
travailleurs. Je suis convaincue que vous partagez ce souhait,
mais force est de constater que, dans la réalité, ce n'est pas
toujours le cas. C'est pourquoi le taux d'emploi ne peut être
évalué uniquement sous un angle quantitatif, mais doit également
être apprécié au regard de critères qualitatifs.

Par ailleurs, la Région subit les effets de réformes décidées à
un autre niveau de pouvoir. Je pense notamment à la réforme
du chômage, qui exclut bon nombre de chercheurs d'emploi et
fragilise les dispositifs de réinsertion en Région bruxelloise.

De Ecolofractie is voorstander van een hogere
werkgelegenheidsgraad, maar hamert op het belang van
duurzame banen. In de praktijk is dat echter niet altijd het geval.
Werkgelegenheid is dus niet alleen een kwestie van cijfers, maar
ook van kwaliteitscriteria.

De gewestelijke werkgelegenheidsmaatregelen komen overigens
onder druk te staan door maatregelen van andere overheden,
zoals de hervorming van de werkloosheidsuitkering.

1173 Certes, le cadre budgétaire est limité, mais si l'on souhaite
atteindre l'objectif poursuivi en matière de taux d'emploi et
d'emplois qualitatifs, je vous encourage à continuer à vous battre
pour maintenir les moyens nécessaires. Comme cela a été fait
pour les ACS, des économies pourraient être trouvées dans
d'autres domaines, notamment en matière informatique.

Par ailleurs, vous avez indiqué que les politiques d'emploi
menées par le passé manquaient un peu d'ambition, au vu de
l'écart entre le taux d'emploi de Bruxelles et ceux des autres
Régions. Or, les chiffres d'une ville comme Anvers en la matière
ne sont pas meilleurs qu'à Bruxelles. Il ne faut pas non plus
perdre de vue le profil sociologique particulier des chercheurs
d'emploi bruxellois. Toute comparaison des pourcentages relatifs
au chômage et au taux d'emploi entre Régions doit être nuancée.

Enfin, la Région bruxelloise crée beaucoup d'emplois qui ne
profitent pas toujours à ses habitants. Soyons fiers de notre
Région, non en occultant les problèmes, mais en recherchant des
solutions pour l'insertion des chercheurs d'emploi bruxellois avec
détermination.

Ondanks de beperkte begrotingsmarge moedig ik u aan om te
blijven strijden voor het behoud van de nodige middelen om de
kwantitatieve en kwalitatieve werkgelegenheidsdoelstellingen te
halen.

Ten slotte wees u op de lagere werkgelegenheidsgraad in
vergelijking met de andere gewesten, maar de cijfers van
een stad als Antwerpen zijn niet beter dan die van Brussel.
De Brusselse werkzoekenden hebben overigens een bijzonder
sociologisch profiel. Bovendien creëert het Brussels Gewest veel
banen die niet altijd ten goede komen aan zijn inwoners.

1175 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Le montant lié
à la suppression de la prime Activa n'est pas clair.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Een aantal zaken zijn me
niet duidelijk. Ik heb niet goed begrepen of de afschaffing van de
Activapremie 12 miljoen euro of 15 miljoen euro zal opleveren.
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1175 M. Laurent Hublet, ministre (en néerlandais).- Il s'agira de 12
 millions d'euros par an.

De heer Laurent Hublet, minister.- De besparing bedraagt 12
 miljoen euro per jaar.

1175 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- D'après mes
calculs, il manque 6 millions pour atteindre les 28 millions
d'économies prévus. Par ailleurs, l'avenir des CPE est vague.

Vous fondez 15 millions d'euros d'économies sur la suppression
de la prime Activa et l'introduction du nouveau système.
Toutefois, celui-ci sera plus coûteux dès 2027. Comment sera-t-
il financé ?

En bref, j'aimerais obtenir des précisions sur la manière dont
vous comptez réaliser ces économies.

Enfin, je salue l'évaluation du système ACS. Comment et à
quelles fins sera-t-elle menée ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Dat vind ik verwarrend,
want als ik de cijfers optel van de verschillende posten waarop
bespaard wordt, kom ik aan 21 tot 22 miljoen euro, terwijl
de voorziene besparing 28 miljoen bedraagt. Waar zit dan de
ontbrekende 6 miljoen?

U zegt dat bepaalde SBO-functies afgeschaft worden, maar ze
blijven wel behouden bij de instellingen van openbaar nut. Het
is me niet duidelijk wat u daarmee precies bedoelt.

Volgens u kan het doel van 15 miljoen euro gerealiseerd
worden door de afschaffing van de Activapremie, die 12 miljoen
oplevert, en door de invoering van een nieuw systeem, wat dan
weer meer zal kosten vanaf 2027. De afschaffing brengt iets op,
maar een nieuw systeem moet ook gefinancierd worden. Waar
haalt u dat geld dan vandaan?

Kortom, de hele besparingsoefening is me niet helder met de
cijfers die u geeft. Daarom wil ik graag wat verduidelijking.

Tot slot is het heel goed dat u het gescostelsel zult evalueren
om een beter overzicht te krijgen. Is het de bedoeling dat er
een inventaris komt van al die banen? Hoe zult u die evaluatie
uitvoeren en wat is de doelstelling ervan? Zult u daar dan
conclusies uit trekken om het stelsel eventueel te veranderen?

1181 M. Laurent Hublet, ministre.- Madame Barzin, la Région
bruxelloise met 340 postes ACS à la disposition de la Fédération
Wallonie-Bruxelles (FWB) dans le secteur de l'enseignement.
Pour l'année scolaire 2024-2025, 186 d'entre eux étaient réservés
aux puéricultrices de l'enseignement fondamental. La répartition
des postes au sein des écoles relève de la FWB.

S'agissant de la qualité de l'emploi, un article paru ce jour
démontre que Bruxelles a un taux de malades de longue durée
inférieur à celui des deux autres Régions. Cela tend à démontrer
que la qualité de l’emploi dans notre Région est, à certains
égards, meilleure que dans les autres Régions, y compris en
Région flamande, ce dont nous pouvons nous réjouir. J’entends
néanmoins les préoccupations exprimées sur cette question et
nous y resterons particulièrement attentifs.

Je ne souhaite pas établir de comparaison avec les politiques
menées dans les autres Régions ni avec celles du passé. Vous
savez que le taux d'emploi a progressé en Région bruxelloise
et nous devons poursuivre cette dynamique positive, en nous
tournant vers l'avenir. Cela implique de soutenir conjointement
l’évolution des secteurs public et privé, en favorisant leur
complémentarité plutôt qu’en les opposant, tout en tenant
compte des spécificités régionales du marché de l’emploi et de
l’économie bruxelloise.

S'agissant du dispositif Activa, je vous invite à me poser une
question écrite. Je rappelle que nous ne travaillons pas sur une
année budgétaire complète et que nous devons dès lors tenir

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Mevrouw
Barzin, het gewest stelt 340 gescofuncties ter beschikking van de
Franse Gemeenschap voor het onderwijs. Voor het schooljaar
2024-2025 werden er 186 daarvan ingezet in het basisonderwijs,
als kinderverzorger.

Voorts blijkt uit een artikel van vandaag dat er in Brussel minder
langdurig zieken zijn dan in de andere gewesten. Dat wijst erop
dat de kwaliteit van de werkgelegenheid in het Brussels Gewest
in bepaalde opzichten allicht beter is. Dat neemt niet weg dat we
bijzondere aandacht blijven besteden aan dat aspect.

De werkgelegenheidsgraad in Brussel is gestegen en die
positieve dynamiek moeten we voortzetten, rekening houdend
met de specifieke kenmerken van de Brusselse arbeidsmarkt en
economie.

Wat de Activaregeling betreft nodig ik u uit om een schriftelijke
vraag te stellen. We werken evenwel niet met een volledig
begrotingsjaar. Een deel van de middelen die nu aan de
Activapremies worden besteed, zal worden herbestemd voor een
nieuw systeem.
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compte des effets de calendrier ainsi que des économies qui en
découlent. Une partie des moyens actuellement consacrés aux
primes Activa sera par ailleurs réaffectée à un nouveau dispositif.

1183 Cette année, nous réalisons donc 12 millions d'euros
d'économies, qui deviendront 15 millions d'euros annuels en
rythme plein à partir de 2027.

Le coût du dispositif actuel, de l'ordre de 28 millions d'euros,
nous offre encore un delta pour réinvestir dans un nouveau
système.

Dit jaar besparen we 12 miljoen euro en vanaf 2027 besparen
we 15 miljoen euro per jaar.

Er blijft voldoende marge om te investeren in een nieuw systeem.

1185 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Je ne
comprends toujours pas comment vous arrivez à 28 millions
d'euros d'économies cette année.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Ik ben nog altijd in de war.
U hebt het over een besparing van 28 miljoen euro, maar met de
zaken die u hebt opgesomd, komen we niet aan dat bedrag, toch
niet dit jaar.

1187 M. Laurent Hublet, ministre.- Les questions relatives aux
chiffres sont toujours très complexes. Je vous propose de me
poser une question écrite. Tous les détails vous seront transmis.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).-
Gedetailleerde cijfers vraagt u het best op met een schriftelijke
vraag.

1189 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Je ne
manquerai pas de le faire.

- Les incidents sont clos.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Dat zal dan moeten. Het
ligt waarschijnlijk aan mij, want juristen kunnen niet rekenen. Ik
zal u een schriftelijke vraag stellen, want uw uitleg is verwarrend.

- De incidenten zijn gesloten.

1193

QUESTION ORALE DE MME STÉPHANIE LANGE MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW STÉPHANIE
LANGE

1193 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1193 concernant la fin du service APS du Bataclan et de la Ligue
Braille.

betreffende het einde van de BSD-dienst van de Bataclan en
de Brailleliga.

1195 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Depuis fin 2025,
plusieurs opérateurs historiques de l’accompagnement vers
l’emploi des personnes en situation de handicap indiquent
avoir été informés de leur non-reconduction dans la convention
relative à l'accompagnement de publics spécifiques (APS)
2026-2029 pilotée par Actiris. C’est notamment le cas de
l'ASBL Bataclan et de la Ligue Braille, reconnues de longue
date pour leur expertise en matière de handicap et d’insertion
socioprofessionnelle à Bruxelles.

Parallèlement, il apparaît que le nombre d’opérateurs APS dédiés
à ce public diminue, alors que les besoins en accompagnement
vers l’emploi des personnes en situation de handicap, ainsi
que l'aide fournie une fois qu'elles sont en fonction, restent
importants. Les opérateurs sortants indiquent être invités à
transférer les bénéficiaires à d’autres structures, sans que soient
clairement garanties la continuité effective des parcours ni
l’adéquation entre les besoins spécifiques des personnes suivies
et l’offre restante.

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Meerdere organisaties die zich al jaren bezighouden met de
begeleiding naar werk van personen met een handicap, kregen
te horen dat hun overeenkomst met Actiris inzake de begeleiding
van specifieke doelgroepen (BSD) niet wordt verlengd. Het
betreft onder meer de vzw Bataclan en de Brailleliga.

Het aantal BSD-operatoren die zich richten op personen met
een handicap neemt af, terwijl de behoefte aan begeleiding naar
werk en op het werk voor die doelgroep groot blijft. Doordat er
actoren verdwijnen, komt de continuïteit van de trajecten in het
gedrang.

Bovendien brengt het bestek over de begeleiding van specifieke
doelgroepen alles samen in één enkele categorie: zowel
geestelijke als lichamelijke gezondheid, evenals personen met
een handicap. Dat doet de vraag rijzen of er nog sprake kan zijn
van een gespecialiseerd aanbod en of de begeleiding zal inboeten
aan toegankelijkheid en kwaliteit.
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Par ailleurs, le cahier des charges relatif à l'APS regroupe au sein
d’une même catégorie la santé mentale et physique, ainsi que le
handicap. Cela soulève, sur le terrain, des questions de lisibilité
pour les usagers, ainsi que de spécialisation de l’offre.

Dans ce contexte, la crainte est que la recomposition de l’offre
en APS ne se traduise par une diminution de l’accessibilité et
de la qualité de l’accompagnement d'un public déjà fortement
fragilisé.

Les Engagés défendent une politique d’emploi inclusive,
individualisée et respectueuse des parcours de vie, en particulier
pour les personnes en situation de handicap. L’accès à l’emploi
ne peut être réduit à une logique de marché ou de rationalisation
administrative ; il suppose une continuité d’accompagnement,
un lien de confiance et une expertise fine des publics et de leurs
environnements.

De fractie van Les Engagés pleit voor een inclusief
werkgelegenheidsbeleid, dat rekening houdt met ieders
levensloop. Toegang tot werk mag niet worden gereduceerd tot
een pure marktlogica of administratieve rationalisatie.

1197 Lorsque des opérateurs expérimentés disparaissent sans solution
alternative claire et lisible pour les bénéficiaires, ce ne sont pas
seulement des lignes budgétaires qui s’effacent. Ce sont des
parcours de vie qui sont remis en question.

Quels critères issus du cahier des charges et de la procédure
d’évaluation de l’appel APS 2026-2029 ont-ils conduit à ne
pas reconduire le Bataclan et la Ligue Braille ? Comment
le gouvernement évalue-t-il l’impact de ces décisions sur
l’accessibilité des personnes en situation de handicap à ce
dispositif ?

Combien d’opérateurs d'APS étaient-ils financés spécifiquement
pour l’accompagnement des personnes en situation de handicap
sur la période précédente ? Combien le seront-ils entre 2026
et 2029, et avec quel volume d’équivalents temps plein et de
bénéficiaires attendus pour chaque opérateur ?

Quelles garanties Actiris et le gouvernement apportent-ils quant
à la continuité de l’accompagnement des personnes actuellement
suivies par les opérateurs sortants ? Pouvez-vous indiquer le
nombre de personnes concernées, les modalités de transfert, les
délais et les dispositifs de suivi, et préciser s'il existe un soutien
aux opérateurs qui reprennent les bénéficiaires ?

Une évaluation des besoins réels en accompagnement vers
l’emploi des personnes en situation de handicap à Bruxelles a-
t-elle déjà été réalisée avant la sélection des opérateurs d'APS
2026-2029 ? Si oui, quels en sont les principaux résultats et en
quoi ceux-ci ont-ils orienté le choix et le nombre d’opérateurs
reconnus ?

Op basis van welke criteria werden de overeenkomsten met de
vzw Bataclan en de Brailleliga niet verlengd? Hoe beoordeelt de
regering de impact van die beslissingen voor personen met een
handicap?

Hoeveel BSD-operatoren werden in de vorige periode specifiek
gefinancierd voor de begeleiding van personen met een
handicap? Hoeveel worden er gefinancierd in de periode
2026-2029?

Welke garanties bieden Actiris en de regering voor de
continuïteit van de begeleiding van personen die momenteel
begeleid worden door een operator waarvan de overeenkomst
niet werd verlengd?

Is er al een evaluatie uitgevoerd van de behoeften aan
begeleiding naar werk voor personen met een handicap voordat
de BSD-operatoren voor 2026-2029 werden geselecteerd?

1199 M. Laurent Hublet, ministre.- Votre question me permet
de revenir sur la procédure de l'important appel à projets
d'accompagnement des publics spécifiques (APS) 2026-2029,
basé sur un cahier des charges prédéfini.

Une fois déclarés recevables, les dossiers ayant obtenu plus de
60 % ont été évalués de manière indépendante par un comité
de sélection qui s’est réuni le 21 octobre 2025. L’enveloppe

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De
projectoproep voor de begeleiding van specifieke doelgroepen
(BSD) 2026-2029 is gebaseerd op een vooraf vastgesteld bestek.

De dossiers die een score van meer dan 60% behaalden,
werden beoordeeld door een onafhankelijke selectiecommissie.
Aangezien er onvoldoende budget was om alle dossiers te
financieren, heeft de commissie de projecten geselecteerd
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budgétaire étant insuffisante pour couvrir l’ensemble des
dossiers ayant obtenu une cotation supérieure à 60 %, le comité
a sélectionné les projets sur la base d’un classement. Les critères
utilisés pour l’analyse des dossiers étaient : la pertinence, la
cohérence, la qualité du design et de la mise en œuvre, l’efficacité
et l’efficience.

Au sein du sous-groupe « Santé mentale et physique/Handicap »,
la Ligue Braille a été classée septième sur dix, avec un résultat de
72,75 %, et Le Bataclan huitième, avec un résultat de 68,95 %.
Ces deux dossiers étaient donc au-dessus du seuil de 60 %, mais
présentaient des faiblesses qui font qu’ils n’ont pas été classés
assez haut pour être retenus.

Concernant le dossier de la Ligue Braille, le comité de sélection
a pointé des lacunes, notamment en matière de pertinence, la
demande du public cible étant jugée insuffisante. La qualité
du dossier était également problématique ; sa mise en forme
était confuse, peu lisible, et manquait de données chiffrées et
concrètes.

Quant au dossier du Bataclan, le comité de sélection a considéré :
« La qualité du projet n’était pas suffisante. La présentation du
projet et des activités manquait de précision, la collaboration
avec Actiris était trop peu développée et la méthodologie,
comprenant des données trop minimalistes, était lacunaire. » De
plus, le comité a jugé que ce dossier présentait un risque financier
élevé à la suite de l’analyse financière, ce qui risquait de mettre
en péril l’atteinte des objectifs.

op basis van een ranglijst. De beoordelingscriteria daarbij
waren relevantie, samenhang, kwaliteit van het ontwerp en de
uitvoering, doeltreffendheid en efficiëntie.

Binnen een van de subgroepen werd de Brailleliga als zevende
van de tien gerangschikt, met een score van 72,75%, en de vzw
Bataclan als achtste, met een score van 68,95%. Die scores
waren niet hoog genoeg om te worden geselecteerd.

Wat de Brailleliga betreft, wees de selectiecommissie er onder
meer op dat de vraag van de doelgroep onvoldoende was. Ook
de kwaliteit van het ingediende dossier was problematisch.

Over het dossier van de vzw Bataclan oordeelde de
selectiecommissie dat de kwaliteit van het project onvoldoende
was en dat het een hoog financieel risico inhield.

1201 Concernant les personnes en situation de handicap, ces deux
opérateurs pourront collaborer s’ils le souhaitent avec les autres
partenaires pratiquant l'APS.

Pour la période 2022-2025, cinq opérateurs étaient financés
pour l’accompagnement des personnes en situation de
handicap, totalisant onze équivalents temps plein (ETP) et 550
bénéficiaires.

Pour la période 2026-2029, il y aura quatre opérateurs pour un
nombre total de treize ETP et 650 bénéficiaires. Je transmets au
plus vite les détails par opérateur au secrétariat de la commission.

Les chercheurs d’emploi qui étaient accompagnés par les
opérateurs sortants, ou ceux qui auraient besoin d’un tel
accompagnement dans le futur sont intégrés dans l’offre
de services des partenaires sélectionnés dans la convention
2026-2029.

Actiris a contacté chaque opérateur, refusé ou accepté, afin
de discuter des possibilités de transfert des dossiers. Un suivi
dans les prochains mois est prévu, bien que les modalités
opérationnelles soient du ressort des partenaires. Pour le
Bataclan, tous les dossiers en cours ont été transférés aux
partenaires. Selon les informations qui m’ont été transmises, la
Ligue Braille a, quant à elle, pu réengager le personnel sur fonds
propres.

Als die twee organisaties dat wensen, kunnen ze samenwerken
met de andere BSD-partners.

In 2022-2025 werden vijf organisaties gefinancierd voor de
begeleiding van personen met een handicap, goed voor in totaal
elf voltijdsequivalenten (vte) en 550 begunstigden. In de periode
2026-2029 gaat het om vier organisaties, met dertien vte's en
650 begunstigden.

Werkzoekenden die begeleid werden door de organisaties
die geen BSD-partner meer zijn, worden opgenomen in het
dienstenaanbod van de partners die geselecteerd zijn in de
overeenkomst 2026-2029.

Actiris heeft contact opgenomen met alle voormalige en
nieuwe partners om de mogelijkheden voor de overdracht van
de dossiers te bespreken. Dat wordt de komende maanden
opgevolgd.

Ten slotte is het moeilijk om de behoeften aan begeleiding naar
werk voor personen met een handicap in te schatten, onder meer
omdat medische gegevens vertrouwelijk zijn. Alle organisaties
geven echter aan dat de problemen op het gebied van geestelijke
gezondheid toenemen. Daarom werd het budget voor de BSD-
projectoproep 2026-2029 met 350.000 euro verhoogd.
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Enfin, une évaluation des besoins en accompagnement vers
l’emploi des personnes en situation de handicap est difficile à
réaliser, notamment à cause de la confidentialité des données
à caractère médical. Néanmoins, les partenaires ainsi que les
antennes et la consultation sociale nous indiquent que les
difficultés en santé mentale sont en augmentation. Pour l'appel
à projets APS 2026-2029, l’enveloppe a donc été augmentée de
350.000 euros afin de couvrir ces besoins additionnels.

1203 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Je consulterai avec
intérêt les différentes annexes que vous transmettrez au
secrétariat de la commission.

- L'incident est clos.

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).- Ik
zal alle informatie grondig bestuderen.

- Het incident is gesloten.

1207

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1207 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1207 concernant l'état d'utilisation de la ligne ferroviaire du Port
de Bruxelles.

betreffende de gebruiksklaarheid van de spoorlijn van de
Haven van Brussel.

1209 Mme Aurélie Czekalski (MR).- La décarbonation du transport
de marchandises constitue un enjeu central pour la Région de
Bruxelles-Capitale, en particulier dans un contexte de congestion
routière persistante et de nécessité de réduire les émissions liées
à la logistique urbaine. Dans cette perspective, le développement
de solutions multimodales combinant voie d’eau et rail apparaît
comme un levier stratégique complémentaire.

C’est dans cet esprit qu’a été remise en service, il y a près d’un
an, la liaison ferroviaire entre le Port de Bruxelles et le site de
Schaerbeek-Formation, moyennant un investissement public de
plusieurs millions d’euros. Cette infrastructure devait permettre
le transfert d’une partie du transport de conteneurs de la route
vers le rail, contribuant ainsi à alléger le trafic routier aux portes
de la capitale.

Toutefois, force est de constater qu’à ce jour, cette liaison
n’est pas encore effective. Plusieurs éléments d'explication
ont été avancés, notamment le retard dans les travaux
d’extension du terminal à conteneurs, indispensables pour
permettre une exploitation complète de la ligne. Par ailleurs,
l’opérateur concerné n’envisage un démarrage effectif des
activités ferroviaires qu’à partir de 2026, avec des objectifs de
montée en puissance progressive à plus long terme.

Cette situation est problématique à plusieurs niveaux. D’une
part, elle soulève la question du décalage entre la mise à
disposition d’infrastructures et leur utilisation réelle, alors que
les investissements publics visent précisément à encourager un
report modal. D’autre part, elle s’inscrit dans une tendance plus
large de recul du fret ferroviaire, qui pourrait constituer un frein
structurel au développement de ce mode de transport, malgré
ses avantages environnementaux. Enfin, au-delà des contraintes

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).-
Multimodale oplossingen die water- en spoorwegen combineren
kunnen een strategisch instrument vormen om het
goederenvervoer in het Brussels Gewest koolstofarm te maken.
Bijna een jaar geleden werd dankzij miljoenen euro's aan
publieke investeringen de spoorlijn tussen de Haven van Brussel
en Schaarbeek-Vorming opnieuw in gebruik genomen, althans
theoretisch: ze is nog steeds niet operationeel.

Dat heeft onder meer te maken met de vertraging bij
de uitbreidingswerkzaamheden aan de containerterminal. De
betrokken operator meent dat de effectieve ingebruikname in
2026 zal beginnen, met een geleidelijk toenemende capaciteit.

Die vertraging weerspiegelt de algemene tendens van het
afnemende goederenvervoer per spoor. De vraag is of de
operationele, economische en logistieke voorwaarden wel
vervuld zijn om de spoorlijn op lange termijn leefbaar te houden.
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conjoncturelles liées aux travaux en cours, l'on peut se demander
si les conditions opérationnelles, économiques et logistiques sont
réunies pour assurer la viabilité de cette liaison ferroviaire à
moyen et long termes.

1211 Pouvez-vous communiquer l’état actuel de la liaison ferroviaire
entre le Port de Bruxelles et Schaerbeek-Formation, ainsi que le
calendrier précis de sa mise en exploitation effective ?

Quelles mesures ont été prises pour limiter l’impact des retards
liés à l’extension du terminal à conteneurs sur l’exploitation
de la liaison ferroviaire ? Les objectifs annoncés en matière de
transport ferroviaire de conteneurs, notamment à l’horizon 2032,
sont-ils toujours d’actualité ?

Dans un contexte de recul global du fret ferroviaire, des obstacles
au développement du transport de marchandises par rail à
Bruxelles ont-ils été identifiés ?

Des synergies sont-elles prévues entre le rail et la voie d’eau afin
de structurer une chaîne logistique réellement décarbonée ?

Enfin, comment vos services évaluent-ils le retour sur
investissement de cette infrastructure, au regard de son absence
d’utilisation depuis sa mise en service ?

Wat is het precieze tijdschema voor de effectieve ingebruikname
van de spoorlijn? Welke maatregelen zijn er genomen om de
impact van de vertraging te beperken? Zijn de doelstellingen
voor 2032 inzake containervervoer per spoor nog actueel?

Zijn er hinderpalen vastgesteld voor de ontwikkeling van het
Brusselse goederentransport per spoor? Hoe rendabel is de
publieke investering in deze spoorlijn? Worden er synergieën
opgezet tussen goederenvervoer per spoor en over water?

1213 M. Laurent Hublet, ministre.- Je suis ravi de constater que
vous partagez ma passion pour les chemins de fer et le Port
de Bruxelles. Le rail et la voie d’eau jouent en effet un rôle
fondamental pour Bruxelles. J'ai pu me rendre compte in situ que
ce sont des infrastructures essentielles, qui permettent, chaque
jour, l'importation et l’exportation des matières nécessaires à
notre activité économique et au fonctionnement même de notre
Région. Ce sont aussi des solutions alternatives crédibles à la
route, qui contribuent à désengorger nos axes urbains et à réduire
les nuisances.

L’intermodalité (entre le rail, la voie d'eau et le transport routier)
demande un effort au démarrage. Elle exige de la créativité, de
la coordination, et parfois de la persévérance. Une fois mise en
place, elle offre cependant des gains considérables en efficacité,
en capacité et en temps, tout en décongestionnant les routes.

Vous m’interrogez sur l’état de la liaison ferroviaire du Port,
ainsi que sur le calendrier de sa mise en exploitation. Au niveau
du développement économique, les entreprises bruxelloises ont
désormais accès à une offre trimodale (eau-rail-route) pour faire
venir les matières premières ou faire partir leurs produits et leurs
déchets. Le terminal à conteneurs offre à présent des liaisons
ferrées directes entre Bruxelles et le reste de la Belgique et
de l’Europe. Cette ligne est aujourd’hui ouverte, techniquement
exploitable et reliée à un terminal de haute mer. Toutefois, son
utilisation reste partiellement entravée, notamment en raison du
retard dans la réception de l’extension du terminal à conteneurs,
ainsi que dans la validation technique de certains éléments, en
cours chez Infrabel.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Het
goederenvervoer per spoor en over water is essentieel voor de
economische activiteit van het gewest. Het ontlast onze wegen,
draagt bij tot minder hinder en leidt tot een grotere capaciteit
en efficiëntie. Intermodaal vrachtvervoer vergt echter wel een
aanzienlijke inspanning en afstemming.

Via de genoemde spoorlijn kunnen Brusselse bedrijven de
containerterminal van de Haven van Brussel in principe nu
al gebruiken voor in- en uitvoer van en naar de rest van
het land en Europa. Dat gebruik is echter nog beperkt door
de vertraagde oplevering van de uitbreidingswerken aan de
terminal en doordat Infrabel bepaalde technisch elementen nog
moet valideren. In oktober 2024 werden er via de lijn wel
al locomotieven aangevoerd en dit jaar werden er afgedankte
rijtuigen over vervoerd.
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1215 Malgré cela, des opérations ponctuelles ont déjà eu lieu, comme
l’acheminement de locomotives en octobre 2024 ou le transport
de voitures ferroviaires déclassées cette année. L’infrastructure
fonctionne donc, mais il reste à consolider son exploitation
régulière.

Plusieurs freins au développement du fret ferroviaire à Bruxelles
existent effectivement. Une partie de l’infrastructure ferroviaire
de l’avant-port nécessite une mise à niveau, ce qui fait
actuellement l’objet de discussions avec Infrabel, notamment
concernant le remplacement de certains aiguillages essentiels.
Par ailleurs, des contraintes techniques subsistent, comme des
limitations de charge liées aux pentes du tracé ferroviaire,
qui réduisent la capacité des trains standards. Ces éléments
ralentissent aujourd’hui le développement de nouveaux trafics,
même si des projets existent chez plusieurs concessionnaires.

Au sujet des synergies entre le rail et la voie d’eau, le terminal
à conteneurs trimodal, exploité par Van Moer Brussels, a
précisément été attribué sur la base de la capacité de cet
opérateur à développer des complémentarités. Son expérience,
particulièrement dans le port d’Anvers, constitue un atout
majeur. La connexion entre les sites d’Anvers, de Bruxelles et de
Charleroi - le fameux axe ABC - permet d’envisager des chaînes
logistiques décarbonées, combinant rail, voie d’eau et route.

Concernant le retour sur investissement, il est important de
rappeler que la reconnexion ferroviaire n’a engendré aucun coût
pour la Région, les travaux ayant été entièrement financés par
Infrabel. Le véritable enjeu réside aujourd’hui dans la montée en
puissance des volumes.

Er zijn inderdaad een aantal elementen die de ontwikkeling van
het Brusselse goederenvervoer per spoor afremmen. Zo lopen er
besprekingen met Infrabel over de vervanging van wissels in de
voorhaven en wordt de maximale lading beperkt door hellingen.
Dat alles vertraagt de ontwikkeling van nieuwe vervoersstromen
ondanks de interesse van concessiehouders.

De keuze voor Van Moer Logistics als uitbater van de
containerterminal was ingegeven door zijn ervaring op het vlak
van synergieën tussen spoor- en watervervoer, met name in de
haven van Antwerpen. Het is de bedoeling tot een koolstofvrije,
multimodale logistieke keten te komen op de as Antwerpen-
Brussel-Charleroi.

Wat het rendement van onze investeringen betreft, wijs ik erop
dat de werkzaamheden aan de spoorlijn volledig door Infrabel
gefinancierd zijn. Nu komt het erop aan het volume op te drijven.
Van Moer streeft ernaar de spoorcapacitet tegen 2032 op te
voeren tot 12.000 teu.

1217 Le modèle économique du rail repose sur des flux réguliers
importants sur de longues distances. Dans cette perspective, Van
Moer s’est engagé à développer le rail progressivement, avec
un objectif de 12.000 équivalents vingt pieds (EVP) par an
à l’horizon 2032. D’autres acteurs manifestent également leur
intérêt pour ce type de développement, et des études de faisabilité
sont en cours.

Quant à l’impact des retards liés à l’extension du terminal à
conteneurs, sachez que les travaux d’extension sont achevés,
même s’ils ne sont pas encore réceptionnés. Par ailleurs,
les permis obtenus par Van Moer pour la construction de
nouvelles infrastructures logistiques vont permettre d’augmenter
la capacité de stockage liée au rail.

Il est vrai que les retards ont perturbé le calendrier initial.
Une concertation devra donc être menée avec l’opérateur
afin d’ajuster la trajectoire des objectifs. L’ambition reste
toutefois intacte : développer une solution alternative durable,
performante et crédible à la route. Malgré les défis de mise en
œuvre, le rail, combiné au transport fluvial et au rôle structurant
du Port de Bruxelles, constitue en effet une opportunité majeure
pour la Région. Il permettra d'accélérer la décarbonation des
flux, d’opérer un report modal ambitieux depuis la route et

De uitbreiding van de containerterminal is voltooid, maar nog
niet opgeleverd. Van Moer beschikt over de nodige vergunningen
om de opslagcapaciteit verbonden aan de spoorlijn te verhogen.
Door de vertraging moet, in overleg met de operator, het
tijdschema aangepast worden, maar dat doet niets af aan
de ambitie om van de Haven van Brussel een gewestelijke
troefkaart te maken en zijn veerkracht en strategische autonomie
te versterken.
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de renforcer à la fois la résilience logistique et l’autonomie
stratégique de notre Région.

1219 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Merci d'avoir fait le point sur
ce dossier important pour notre Région et pour l'ensemble des
acteurs économiques actifs dans la zone portuaire.

Il importe de prendre en considération les différents défis et
contraintes que vous avez évoqués afin d'optimiser l'utilisation
du Port de Bruxelles, en lien avec les autres Régions et ports du
pays.

J'entends qu'aucun calendrier précis n'a encore été arrêté, mais
je ne doute pas que des réponses pourront être apportées aux
dernières questions en suspens.

Comme vous, je porte depuis longtemps un intérêt particulier au
développement de nos voies d'eau. Je suis convaincue qu’elles
constituent un levier important de synergies et de report modal
au sein de notre Région. La connexion entre les différents sites
portuaires est essentielle pour nos entreprises.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Net als u
hecht ik veel belang aan de ontwikkeling van onze waterwegen
als hefboom voor synergieën en voor de modal shift in het
Brussels Gewest. Een goede verbinding tussen de verschillende
havens is essentieel voor onze bedrijven.

- Het incident is gesloten.

1223

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1223 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1223 concernant le transport fluvial des déchets de construction. betreffende het vervoer van bouwafval over water.

1225 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Dans notre Région, les
questions relatives à la logistique des chantiers constituent
un enjeu majeur, tant en matière de mobilité que d’impact
environnemental. Le transport et l’évacuation des matériaux de
construction représentent en effet des volumes particulièrement
importants, qui reposent encore largement sur le transport
routier. En 2022, 1,3 million de tonnes de déchets de construction
et de démolition ont été générés en Région bruxelloise, soit
environ 60 % du total des déchets collectés sur la totalité du
territoire de la Région.

Dans ce contexte, la voie d’eau apparaît comme une solution
particulièrement pertinente, notamment pour les flux dépassant
1.000 tonnes, pour lesquels le transport fluvial permet de
réduire significativement le nombre de camions en circulation,
les émissions de CO2, ainsi que les nuisances associées. Le
développement du transport fluvial, grâce au canal, constitue
ainsi un levier concret de logistique urbaine durable, encore
sous-exploité à ce stade, sur les plans tant environnemental que
logistique.

Afin d’en faciliter l’usage, le Port de Bruxelles a récemment
développé une cartographie fluviale interactive destinée aux
professionnels de la construction et de la logistique. Cet

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Een groot
deel van het in Brussel opgehaalde afval is bouwafval. Het
merendeel wordt via de weg afgevoerd, wat een grote impact
heeft op het wegverkeer en het milieu. Vervoer over het water
lijkt een voor de hand liggende oplossing, in het bijzonder
voor volumes van meer dan 1.000 ton, maar die oplossing blijft
onderbenut.

De Haven van Brussel ontwikkelde een interactieve kaart van
de waterwegen. Daarmee is het mogelijk om op te zoeken waar
zich producenten van materiaal, overslagpunten en vervoerders
bevinden. De vraag is echter of dat op zich een omslag
naar vervoer over het water kan teweegbrengen. De betrokken
bedrijven krijgen immers ook te maken met economische,
organisatorische of werfgebonden beperkingen. Hoe wilt u hen
systematisch voor vervoer over het water doen kiezen?

Hoe maakte u de kaart bekend bij bouw- en transportbedrijven
en hun opdrachtgevers? Welke verschuiving naar vervoer over
het water verwacht u daardoor? Welke indicatoren bestaan er
om die te meten?
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outil permet d’identifier les producteurs de matériaux situés à
proximité du canal, les points de transbordement, les opérateurs
logistiques, ainsi que les entreprises portuaires actives dans
l’acheminement et l’évacuation des matériaux et des déchets. Il
s’inscrit en outre dans une dynamique élargie à l’échelle belge,
voire transfrontalière.

Si cette initiative constitue une avancée en matière de lisibilité
et de structuration de l’offre logistique fluviale, elle soulève
néanmoins une question centrale : dans quelle mesure un outil de
cartographie, aussi complet soit-il, peut-il à lui seul entraîner un
basculement effectif des pratiques vers la voie d’eau ?

En effet, le recours au transport fluvial dépend non seulement
de la disponibilité des infrastructures et des acteurs de la
problématique, mais également de contraintes économiques,
organisationnelles et opérationnelles propres aux chantiers.
Comment, dès lors, dépasser la simple mise à disposition d’un
outil d’information pour aller vers une véritable structuration,
voire une systématisation du recours au transport fluvial pour les
flux les plus pertinents ?

Quelles actions ont été mises en place pour assurer la diffusion
et la promotion de la cartographie précitée auprès des acteurs
concernés, notamment les entreprises de construction, les
logisticiens et les maîtres d’ouvrage ? Comment le potentiel réel
de report modal effectif vers la voie d’eau présenté par cette
cartographie est-il évalué ? Des indicateurs de suivi ont-ils été
définis afin de mesurer son influence sur les pratiques des acteurs
de la construction et de la logistique ?

Quelles mesures permettent à cet outil de favoriser son
appropriation par les entreprises et son utilisation effective dans
les projets de chantier ? Pour les chantiers générant des volumes
moins importants (en deçà de 1.000 tonnes) une réflexion est-elle
en cours pour encourager le recours à la voie d’eau lorsque c'est
techniquement possible ? Serait-ce pertinent afin de désengorger
le trafic bruxellois ?

Quels principaux obstacles au développement du transport
fluvial pour les matériaux de construction et les
déchets de chantier à Bruxelles sont-ils identifiés ? Des
adaptations réglementaires, logistiques ou économiques sont-
elles nécessaires pour lever ces freins ?

Dans quelle mesure les infrastructures actuelles du Port de
Bruxelles permettent-elles d’absorber une montée en puissance
du transport fluvial ? Des aménagements sont-ils prévus
pour renforcer cette capacité, notamment en matière de
transbordement et de stockage si cela s’avère nécessaire ?

Comment est organisée la collaboration entre le Port de
Bruxelles, les acteurs chargés du transport des déchets de
construction et ceux chargés de leur traitement ?

Hoe stimuleert u het gebruik van de kaart? Onderzoekt u hoe u
voor volumes van minder dan 1.000 ton afvoer via het water kunt
bevorderen? Kan dat de verkeersoverlast terugdringen?

Wat zijn de grootste belemmeringen voor het vervoer via het
water van bouwmaterialen en bouwafval? Zijn er wijzigingen op
wettelijk, logistiek of economisch gebied nodig?

Kan de bestaande haveninfrastructuur een toename van vervoer
over het water aan? Wordt de overslag- en opslagcapaciteit
uitgebreid? Hoe verloopt de samenwerking tussen de Haven van
Brussel, de vervoerders van bouwafval en de verwerkers ervan?

1227 M. Laurent Hublet, ministre.- Je tiens tout d’abord à préciser
qu’il est difficile de répondre de manière exhaustive à l’ensemble
des questions posées dans le cadre contraint d’une question orale.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Er komen via
de Haven van Brussel heel wat grondstoffen en bouwmaterialen
binnen. Ze vormt een sleutelelement in de ecologische transitie:
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Je m’efforcerai cependant de vous apporter les éléments les plus
complets possibles et me permets de vous suggérer de poser une
question écrite si vous désiriez plus de précisions.

Le Port de Bruxelles constitue une véritable porte d’entrée et de
sortie pour les matières premières et les matériaux indispensables
à la construction, la modernisation et la transformation de
Bruxelles. Aujourd’hui encore, il est un levier clé de la transition
environnementale et de la décarbonation ; le recours à la voie
d’eau a permis l’an dernier permet d’éviter 500.000 mouvements
de camions dans la Région. Cela signifie concrètement moins
de congestion, moins de bruit, moins de CO2 et de particules
fines, et donc une amélioration directe de la qualité de vie des
Bruxelloises et Bruxellois.

Dans ce cadre, le transport fluvial des terres de chantier joue
un rôle important, compte tenu des volumes concernés et de
son potentiel de report modal. Même les terres excavées pour
la construction du futur stade de l'Union saint-gilloise passeront
ainsi par le canal. En 2025, environ 504.000 tonnes de terres
excavées et de déchets ont été transportées par voie d’eau. Les
volumes peuvent même atteindre près d’un million de tonnes,
certaines années. Les volumes issus de petits chantiers sont
consolidés par les concessionnaires pour permettre leur transport
fluvial.

L’outil de cartographie fluviale que vous évoquez a été diffusé
via le site du Port du Bruxelles, ses canaux de communication,
et en collaboration avec des acteurs sectoriels comme Embuild.
Le suivi de son impact repose sur les données de trafic
fluvial (tonnages, types de marchandises), sans indicateur clé
de performance global à ce stade, en raison du caractère très
spécifique et variable des chantiers.

L’appropriation de cette cartographie reste freinée par les
habitudes du secteur et le manque de connaissance des solutions
alternatives. Toutefois, le Port de Bruxelles accompagne les
entreprises pour en faciliter l’usage et analyser les possibilités
concrètes de recours à la voie d’eau.

dankzij het vervoer over het water reden er vorig jaar 500.000
vrachtwagens minder door Brussel.

De interactieve kaart werd ter beschikking gesteld op de website
van de Haven van Brussel, via zijn communicatiekanalen en via
een samenwerking met spelers als Embuild. De impact ervan
wordt beoordeeld op basis van gegevens over het vervoer via het
water. Een algemene indicator is nog niet beschikbaar.

De grootste belemmeringen voor het gebruik van de kaart
zijn de gewoonten binnen de sector en het gebrek aan
kennis van alternatieven. De modal shift in de bouwsector
wordt ondersteund door bedingen over duurzaam vervoer in
overheidsopdrachten en via de samenwerking van Brussel
Mobiliteit, Leefmilieu Brussel, de gemeenten en de spelers uit de
sector.

1229 Le report modal dans le secteur de la construction est par
ailleurs soutenu par l’intégration de clauses de logistique durable
dans les marchés publics et par la collaboration avec Bruxelles
Mobilité, Bruxelles Environnement, les communes et les acteurs
sectoriels. Les principaux freins à l’utilisation de la voie d’eau
dans ce secteur restent la spécificité des chantiers, le manque de
connaissance et l’absence de cadre réglementaire contraignant.

Pour encourager le report modal, outre l’outil de
cartographie, le Port a lancé des projets comme le Brussels
Construction Consolidation Center, une plateforme logistique de
consolidation des livraisons de matériaux mise à disposition des
chantiers bruxellois. Il accompagne par ailleurs les entreprises
sur la base de son expérience acquise sur de nombreux projets.
Des actions sont également en cours pour renforcer l’offre,
comme l'organisation de zones de stockage temporaires sur les

Om de modal shift te bevorderen, startte het havenbedrijf
voorts projecten zoals het online logistiek platform Brussels
Construction Consolidation Center en biedt het ondernemingen
begeleiding aan. Ook wordt de opslag- en overslagcapaciteit
uitgebreid. Ten slotte stelt de Haven van Brussel grond
ter beschikking via concessies die een verplichting inhouden
om voor vervoer over het water te kiezen en brengt ze
ondernemingen, vervoerders en verwerkers met elkaar in
contact.

Ik zal onderzoeken welke wettelijke aanpassingen mogelijk zijn.
De Haven van Brussel speelt een belangrijke rol in de transitie
van het gewest en biedt ruimte voor kwaliteitsvolle banen. Ik zal
erop toezien dat ze die rol volledig kan opnemen.
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sites portuaires et des partenariats avec des acteurs privés pour
développer les capacités de transbordement.

Enfin, le Port de Bruxelles structure la filière en mettant ses
terrains à disposition par le biais de concessions intégrant
des obligations de recours à la voie d’eau, en facilitant la
mise en relation entre entreprises, transporteurs et centres de
traitement, ainsi qu'en valorisant ces acteurs via la cartographie
et l’accompagnement des projets.

Au niveau réglementaire, nous analyserons les évolutions
possibles en partenariat avec les cabinets compétents. Des
idées comme l’intégration du recours à la voie d’eau dans la
réglementation urbanistique, la consultation du Port en amont
des permis et la généralisation des clauses de logistique durable,
en lien avec le plan Good Move, sont à étudier.

Je conclurai en rappelant que le Port de Bruxelles n’est
pas seulement une infrastructure logistique, mais aussi un
outil concret de transition pour notre Région. Il forme un
levier essentiel pour décarboner le secteur de la construction,
structurer des filières circulaires et construire, au cœur de la
ville, une économie plus durable. Les emplois de qualité, non
délocalisables, que nous venons d'évoquer, peuvent y trouver un
bon vivier. À ce titre, je veillerai, avec votre aide, à lui permettre
de jouer pleinement son rôle de soutien à la transition et au
redéploiement économique de la Région.

1231 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Nous en arrivons à la même
conclusion : le report modal, notamment dans le secteur de la
construction, est essentiel.

Il est donc important de lever les principaux freins auxquels
les acteurs et les investisseurs peuvent être confrontés. La
cartographie constitue en tout cas un pas important dans la
bonne direction. Par ailleurs, il est essentiel de poursuivre la
concertation avec la Communauté portuaire bruxelloise, qui
participe au dynamisme économique de notre Région.

Je reviendrai ultérieurement sur ce sujet.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- We zijn het
erover eens dat een modal shift in de bouwsector noodzakelijk
is. Mogelijke obstakels daarvoor moet u wegwerken. De
interactieve kaart vormt een belangrijke stap in de goede
richting.

- Het incident is gesloten.

1235

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1235 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1235 concernant la prévention et les exercices de crise au Port de
Bruxelles.

betreffende preventie en crisisoefeningen in de Haven van
Brussel.

1237 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Un incident récent survenu
à Anvers, à la suite d’une fuite d’hydrocarbures dans une
zone portuaire, a mis en évidence l’importance cruciale de
la gestion opérationnelle des crises en milieu portuaire. Au-

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Een
recent olielek in de haven van Antwerpen heeft nogmaals
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delà des conséquences environnementales, cet événement a
surtout illustré la nécessité d’une réaction rapide, coordonnée et
structurée des différents acteurs mobilisés sur le terrain.

En effet, la gestion d’un tel incident implique l’intervention
simultanée de nombreux services (équipes techniques,
opérateurs portuaires, volontaires) appelés à agir dans un
environnement complexe, parfois difficile d’accès, et avec des
contraintes de temps. Les opérations de nettoyage engagées dans
le port d’Anvers ont notamment mobilisé des équipes mixtes,
soulignant l’importance de la formation préalable, de la clarté
des procédures et de la coordination entre services.

Cet événement met également en lumière plusieurs enjeux
fondamentaux en matière de sécurité et de gestion de crise,
comme la capacité à détecter rapidement un incident et à activer
les procédures adéquates, la nécessité d’assurer une coordination
opérationnelle efficace entre acteurs publics et privés, et le
besoin en formation des agents intervenants. C'est le cas tant en
matière de sécurité que de gestion d’incidents complexes, afin
qu’ils puissent intervenir efficacement dans des zones soumises
à des contraintes logistiques spécifiques.

Dans ce contexte, il apparaît essentiel de s’interroger sur
le niveau de préparation du Port de Bruxelles face à de
telles situations. En tant qu’infrastructure stratégique située
en milieu urbain dense, le port bruxellois concentre des
activités logistiques et industrielles qui requièrent un haut niveau
d’exigence en matière de sécurité, de prévention et de gestion de
crise.

Quels dispositifs, lignes directrices et mesures de sécurité sont
en place au Port de Bruxelles pour assurer une gestion de crise en
cas d’incident majeur, environnemental ou autre ? Quels acteurs
sont impliqués dans la chaîne de commandement et comment est
organisée la coordination opérationnelle sur le terrain ?

Quelles formations en gestion de crise sont dispensées aux agents
travaillant au sein du port et quels types de scénarios sont abordés
dans ces formations ? Ces formations incluent-elles des modules
pratiques ? À quelle fréquence sont-elles organisées et mises à
jour ?

Quels enseignements ont été tirés des derniers exercices
de gestion de crise ? Quelles adaptations ont été mises en
œuvre depuis, pour gérer plus efficacement les situations
problématiques ? Des retours d’expérience ont-ils mis
en évidence des difficultés particulières en matière de
communication ou de coordination ?

Des audits ou des évaluations régulières des dispositifs de
gestion de crise sont-ils réalisés et des lacunes ont-elles
été identifiées en matière de formation, d’équipement ou de
coordination des équipes ?

aangetoond hoe belangrijk een goed crisisbeheer is, zodat snel,
gecoördineerd en gestructureerd kan worden opgetreden.

In hoeverre is de Haven van Brussel voorbereid op
dergelijke situaties? Welke maatregelen, richtlijnen en
procedures garanderen een efficiënt crisisbeheer bij een
groot milieuprobleem of ander incident? Welke instanties
zijn betrokken bij de commandostructuur? Hoe wordt de
operationele coördinatie ter plaatse georganiseerd?

Welke opleidingen in crisisbeheer worden gegeven aan de
medewerkers die in de Haven werken? Welke soorten scenario's
komen daarbij aan bod? Bevatten die opleidingen praktische
modules? Hoe vaak worden ze georganiseerd en bijgewerkt?

Welke lessen zijn getrokken uit de laatste crisisoefeningen?
Welke aanpassingen zijn sindsdien doorgevoerd? Hebben zich
specifieke moeilijkheden op het gebied van communicatie of
coördinatie voorgedaan?

Worden er regelmatig audits of evaluaties van de
crisismaatregelen uitgevoerd? Zijn er tekortkomingen
vastgesteld op het gebied van opleiding, uitrusting of coördinatie
van de teams?

1239 M. Laurent Hublet, ministre.- Vos questions me permettent
de mettre en lumière le travail essentiel réalisé au quotidien
par les services du Port de Bruxelles, et en particulier par sa

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De Haven
van Brussel beschikt over een intern noodplan, waarin de
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capitainerie. Je tiens à souligner la qualité de ce travail, qui
repose sur le professionnalisme, la réactivité et l’engagement des
équipes en matière de prévention et de gestion des incidents sur
le domaine portuaire et le canal. C'est crucial, puisqu'il s'agit de
sites critiques situés en zones densément peuplées.

Comme ailleurs à Bruxelles, l’efficacité des dispositifs repose
sur la mobilisation des personnes et sur une coopération étroite
entre l’ensemble des acteurs de terrain, que nous veillerons à
augmenter encore à l’avenir. Nous voulons en effet renforcer le
rôle du Port.

S’agissant des dispositifs, lignes directrices et mesures de
sécurité mis en place pour assurer la gestion de crise, le Port
de Bruxelles dispose d’un plan interne d’urgence (PIU), appuyé
par une plateforme « Safety plan ». Les procédures, processus et
contrôles à appliquer en cas de situation d’urgence y sont décrits.

Par ailleurs, le Port est doté d’un service de garde opérationnel
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, activé lorsqu’une
intervention rapide est nécessaire. Ce dispositif comprend une
garde technique assurant la coordination, une garde dédiée à
l'électricité pour les incidents techniques, une garde relative à la
navigation, avec intervention rapide et barrage antipollution, une
garde pour les ouvrages d’art, qu'il ne faut pas sous-estimer en
cas de crue ou d'inondation, ainsi qu’un concierge de garde pour
les bâtiments.

Selon la nature de l’incident, des services spécialisés peuvent être
mobilisés.

Enfin, un service de gardiennage et de dispatching assure la
détection et le signalement des situations d’urgence.

Le Port travaille en étroite collaboration avec les services
d’urgence et de l’ordre public afin d’assurer une coordination
efficace.

procedures, processen en controles worden beschreven die in
geval van een noodsituatie moeten worden toegepast.

Daarnaast is er een permanente wachtdienst. Die omvat
een technische dienst die zorgt voor de coördinatie, een
elektriciteitsdienst voor technische incidenten, een dienst voor
de scheepvaart, een dienst voor de haveninfrastructuur en
een dienst voor de gebouwen. Afhankelijk van de aard van
het incident kunnen gespecialiseerde diensten worden ingezet.
Daarnaast zorgt een toezichtcel voor de detectie en melding van
noodsituaties.

De Haven werkt nauw samen met de hulp- en ordediensten om
een doeltreffende coördinatie te garanderen.

1241 En ce qui concerne la chaîne de commandement et la
coordination opérationnelle, la garde technique évalue, sur la
base des informations reçues, la nécessité d’activer le plan
d’urgence, en coordination avec le capitaine de port, tandis
que la direction est immédiatement informée. Sur le terrain, les
responsables du Port se coordonnent avec les services d’urgence
et les forces de l’ordre, en apportant le soutien et l’expertise
nécessaires. En cas de crise régionale, le Port peut intervenir en
tant qu’expert, représenté par le capitaine de port ou son adjoint.

S’agissant des formations en gestion de crise, les différentes
fonctions du service de garde disposent des compétences
spécifiques nécessaires à l'exercice de leurs missions. Le
capitaine de port et son adjoint bénéficient en outre d’une solide
expérience issue de la marine marchande. Le personnel de garde
et de la capitainerie participe aux formations proposées par
safe.brussels, notamment la formation intitulée « Planification
d’urgence et gestion de crise pour les administrations
communales et régionales », organisée chaque année pendant
deux jours. Le Port est également impliqué dans les dispositifs

De technische wachtdienst bepaalt op basis van de ontvangen
informatie of het noodplan moet worden geactiveerd, in overleg
met de havenkapitein.

De verschillende functies binnen de wachtdienst beschikken over
de specifieke vaardigheden die nodig zijn voor de uitvoering
van hun taken. Het personeel van de wachtdienst en van de
kapiteinsdienst neemt deel aan de opleidingen die safe.brussels
aanbiedt, met name de tweedaagse opleiding over noodplanning
en crisisbeheer voor gemeentelijke en gewestelijke besturen,
die elk jaar wordt georganiseerd. De Haven is ook betrokken
bij de gewestelijke plannen, zoals het bijzonder nood- en
interventieplan voor overstromingen, en de Seveso-plannen.

De opleidingen omvatten praktische modules. De kapiteinsdienst
neemt deel aan oefeningen met verschillende instanties, zoals
de brandweerdiensten (plaatsing van drijvende dammen), de
ordediensten (simulaties van gijzelingen), de veiligheidsdiensten
(ISPS-code), het Nationaal Crisiscentrum en het Gewestelijk
Crisiscentrum. Die opleidingen en oefeningen worden
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régionaux, comme le plan particulier d'urgence et d'intervention
inondation, et est consulté dans le cadre des plans Seveso.

Ces formations incluent des modules pratiques. La capitainerie
participe ainsi à des exercices en coordination avec différentes
instances : services d’incendie pour des exercices de fermeture
d’urgence et de mise en place de barrages antipollution, services
de l’ordre public pour des simulations de prise d’otages, services
de sûreté dans le cadre du code international pour la sûreté
des navires et des installations portuaires (ISPS), ainsi que les
Centres de crise national et régional pour des scénarios liés à
la sécheresse et aux inondations. Ces formations et exercices
sont organisés en fonction des besoins et des disponibilités des
partenaires. Pour le Port de Bruxelles, ils le sont sur une base
annuelle.

Les enseignements tirés des derniers exercices ont fait l’objet
d’évaluations approfondies et ont permis d’identifier plusieurs
améliorations, notamment en matière de communication et de
procédures. Des adaptations concrètes ont été mises en œuvre,
telles qu’un déclenchement plus structuré des niveaux de sûreté,
une meilleure centralisation de l’information, la résolution d’un
point technique lié à une prise d’eau pour les services d’incendie,
ainsi que la fermeture d’une issue au centre TIR, qui fait
également partie du périmètre du port. Ces enseignements
proviennent d'exercices et de situations réelles, qui font l’objet
de débriefings systématiques afin d’améliorer en continu les
dispositifs.

Enfin, en ce qui concerne les audits et évaluations, deux
évaluations externes ont été réalisées à l’occasion d’exercices
récents, fin 2025 et en avril 2026. Par ailleurs, les plans internes
d’urgence du Port sont connus de safe.brussels.

georganiseerd op basis van de behoeften en de beschikbaarheid
van de partners. Voor de Haven van Brussel vinden ze jaarlijks
plaats.

Bij de laatste oefeningen zijn verschillende verbeterpunten aan
het licht gekomen, met name op het gebied van communicatie en
procedures. Er zijn aanpassingen doorgevoerd, zoals een meer
gestructureerde activering van de veiligheidsniveaus, een betere
centralisatie van de informatie, de oplossing van een technisch
probleem en de sluiting van een uitgang in het TIR-centrum.

Er zijn ook twee externe evaluaties uitgevoerd naar aanleiding
van de recente oefeningen eind 2025 en in april 2026.

1243 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Je vous remercie d'avoir fait le
point en toute transparence sur ce sujet sensible et en constante
évolution. Il me paraît important que des formations soient
organisées sur ce thème. Je salue également le professionnalisme
des équipes du Port de Bruxelles, qui travaillent main dans la
main avec tous les autres services. J'ai d'ailleurs noté que vous
avez récemment rencontré ces équipes dans le cadre de votre
tournée des administrations relevant de vos compétences.

Il est par ailleurs essentiel que des exercices de crise, réunissant
tous les acteurs, soient réalisés de temps à autre, comme celui
qui a eu lieu récemment dans un tunnel bruxellois. C'est en effet
dans des conditions quasi réelles que l'on peut le mieux évaluer
les dispositifs, pour le cas où un problème surviendrait.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Het
is belangrijk dat er opleidingen over dit thema worden
georganiseerd, maar ook dat er van tijd tot tijd crisisoefeningen
worden gehouden met alle betrokkenen, zoals onlangs in een
Brusselse tunnel. Dat is de beste manier om te testen of de
procedures werken.

- Het incident is gesloten.

1249

QUESTION ORALE DE MME JOËLLE MAISON MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW JOËLLE
MAISON

1249 à M. Dirk De Smedt, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la

aan de heer Dirk De Smedt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor
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Fonction publique, de la Simplification administrative et de
la Transition numérique,

Financiën, Begroting, Ambtenarenzaken, Administratieve
Vereenvoudiging en Digitalisering,

1249 et à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

en aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1249 concernant l'emploi des personnes en situation de handicap. betreffende tewerkstelling van personen met een handicap.

1251 Mme Joëlle Maison (DéFI).- Le 2 avril dernier, Acerta a publié
un rapport faisant état de la stagnation du taux d’emploi des
personnes en situation de handicap en Belgique dans le secteur
privé. Si la Région bruxelloise est la meilleure élève parmi les
trois Régions - le taux d'emploi des personnes en situation de
handicap y est de 0,34 %, contre 0,22 % pour le pays -, le taux
moyen a diminué par rapport aux années précédentes et reste
globalement très insuffisant.

La déclaration de politique générale et vos récentes déclarations
lors des débats budgétaires en commission de la Cocof indiquent
le souhait de votre gouvernement de mener une politique
volontariste visant à permettre aux personnes porteuses d'un
handicap de s’inscrire pleinement dans la vie professionnelle,
tant dans les secteurs public et privé que dans celui des
entreprises de travail adapté (ETA). Ces déclarations ne sont
toutefois pas assorties d’un accroissement des moyens alloués à
la conduite d’une politique d’emploi plus inclusive.

Vous avez également évoqué votre engagement à faire adopter
les arrêtés d’exécution relatifs au transfert vers Actiris des aides à
l’emploi du service Personne handicapée autonomie recherchée
(Phare). Concrètement, il s’agit de permettre l’entrée en vigueur
de l’ordonnance visant à faciliter l’accès et le maintien à l’emploi
des personnes en situation de handicap. Cette ordonnance, que
j'ai portée avec certains collègues d'autres formations politiques,
a été adoptée à la quasi-unanimité par notre assemblée le 17
 juillet 2025.

S’agissant du secteur public - qui n'a pas été inclus dans l’étude
d’Acerta -, la situation est loin d'être idyllique, en dépit des
quotas contraignants relatifs à l'engagement de personnel en
situation de handicap. Si ces quotas varient selon les niveaux
de pouvoir et les administrations, ils ont en commun de ne pas
être assortis de sanctions et, dès lors, de ne pas être respectés.
Seule l'administration de la Cocof, au niveau régional, ainsi que
le SPF Sécurité sociale et la Caisse auxiliaire de paiement des
allocations de chômage (Capac), au niveau fédéral, constituent
des exceptions notables.

Quels dispositifs avez-vous déjà identifiés pour accroître le taux
d’emploi des personnes en situation de handicap dans le secteur
privé en Région bruxelloise, ainsi que dans le secteur public, qui
relève directement des compétences de votre gouvernement ?

Avez-vous prévu d’assortir le non-respect des quotas fixés aux
différentes administrations de sanctions, dont la progressivité

Mevrouw Joëlle Maison (DéFI) (in het Frans).- Uit een rapport
van Acerta van 2 april 2026 blijkt dat de tewerkstellingsgraad
van personen met een handicap in de privésector in Brussel wel
iets beter is dan in de rest van het land, maar de afgelopen jaren
niet meer is gestegen. De publieke sector heeft dan wel bindende
quota voor de aanwerving van personeel met een handicap, maar
die gaan niet gepaard met sancties en worden dus vaak niet
nageleefd.

U verklaarde onlangs dat de regering een inclusiever
tewerkstellingsbeleid wil voeren, maar de middelen daarvoor
zijn niet gestegen. Tevens beloofde u de uitvoeringsbesluiten
van de ordonnantie van 17 juli 2025 voor de overdracht van
de tewerkstellingssteun van de dienst Personne handicapée
autonomie recherchée (Phare) naar Actiris goed te keuren.

Hoe zult u de tewerkstellingsgraad van personen met een
handicap verhogen, zowel in de privésector als in de
overheidssector, waarvoor uw regering rechtstreeks bevoegd is?
Bent u van plan om sancties in te voeren voor overheidsdiensten
die de quota niet naleven?

Hoe staat het met de uitwerking van de uitvoeringsbesluiten van
de ordonnantie van 17 juli 2025, die de kennis van en de toegang
tot premies voor personen met een handicap moeten verbeteren?
In 2024 werd slechts een deel van het in 2023 overgedragen
budget voor die premies van Phare naar Actiris opgebruikt. Hoe
zult u ervoor zorgen dat de inschakelingspremies beter bekend
zijn bij de Brusselse werkgevers?
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permettrait de stimuler l’engagement de personnel en situation
de handicap ou le recours aux ETA dans les marchés publics ?

À la lumière de l’étude d’Acerta, il s'avère que pour rendre le
marché du travail plus inclusif, la connaissance des primes par
les publics concernés et leur accessibilité constituent des facteurs
déterminants. Où en est l'élaboration des arrêtés d'exécution de
l’ordonnance du 17 juillet 2025, qui permettraient précisément
de clarifier et de simplifier l’octroi des primes d’aide à l’emploi
des personnes en situation de handicap ?

Enfin, le budget relatif à ces primes a été transféré du service
Phare à Actiris depuis 2023. En 2024, une partie seulement
de ce budget a été consommée. Qu’avez-vous prévu comme
mesures de publicité pour accroître la connaissance de ces primes
d’insertion par les entreprises et employeurs bruxellois ?

1253 M. Laurent Hublet, ministre.- Nous sommes d'accord sur
le fait que les talents bruxellois ne doivent plus se heurter
à des barrières injustes sur le marché de l'emploi. Il y a
quelques jours, j'ai rencontré la Fédération bruxelloise des
entreprises de travail adapté (Fébrap). Ensemble, nous avons
visité l'entreprise de travail adapté Travie à Anderlecht. J'ai été
vraiment impressionné par le travail qui y est accompli.

Par ailleurs, si notre Région est le meilleur élève en Belgique,
notre pays ne fait pas partie des bons élèves européens pour ce
qui est du taux d'emploi des personnes en situation de handicap.
Nous pouvons, et devons, clairement faire mieux.

C’est pourquoi, je compte rendre accessible un régime d’aides
intégrées pour soutenir l’accès des Bruxellois en situation de
handicap au marché du travail « ordinaire » et pérenniser leur
occupation. Ainsi, dans les prochaines semaines, je déposerai
auprès de mes partenaires de gouvernement un projet d'arrêté
d’exécution de l’ordonnance du 17 juillet 2025. Actiris pourra
ainsi soutenir l’activation et le maintien dans l’emploi salarié ou
indépendant des personnes en situation de handicap, ainsi que
leur accès à des stages de découverte et de formation. Un soutien
aux aides auxiliaires est également envisagé pour les employeurs
qui engagent des talents bruxellois porteurs de handicap.

Le service Handicap et emploi d’Actiris accompagnera les
employeurs privés et publics qui souhaitent engager des
personnes avec ce profil. Il le fera par le biais d'une information
portant sur l’ensemble des aides disponibles, des offres d’emploi
formulées conjointement et de manière inclusive, ainsi que d'un
service de présélection de candidats en situation de handicap.

Certains employeurs sont très discrets quant à leur recours à ces
dispositifs. Cette discrétion est tout à leur honneur, mais ne nous
permet pas forcément de mettre en avant les meilleurs élèves
parmi les entreprises.

Cet accompagnement sera renforcé par d’autres offres de
services existant déjà au niveau d'Actiris, par le biais notamment
des services Actiris Inclusive et Diversité. Le premier
soutient spécifiquement les chercheurs d’emploi victimes de

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- We zijn
het erover eens dat Brusselse talenten met een handicap niet
langer onterecht belemmerd mogen worden op de 'reguliere'
arbeidsmarkt. Als we vergelijken met de Europese gemiddelden,
kan en moet de tewerkstellingsgraad beter.

Daarom is er een geïntegreerd ondersteuningsprogramma in de
maak. In de komende weken zal ik een uitvoeringsbesluit van de
ordonnantie van 17 juli 2025 aan de regering voorleggen. Dat
zal Actiris in staat stellen de toegang tot de arbeidsmarkt voor
werknemers of zelfstandigen met een handicap te ondersteunen
en te bestendigen en hen toegang te geven tot kennismakings- en
opleidingsstages.

Voorts zal Actiris werkgevers ondersteunen met informatie over
de beschikbare steunmaatregelen, het opstellen van inclusieve
vacatures en de preselectie van kandidaten. De discretie van
sommige werkgevers op dat vlak siert hen, maar maakt het ook
moeilijk om ze in de schijnwerpers te zetten.

Die begeleiding wordt versterkt door de reeds bestaande
diensten van Actiris die slachtoffers van discriminatie
ondersteunen in hun zoektocht naar werk en die werkgevers
begeleiden bij het opstellen van diversiteitsplannen en de
bewustmaking binnen de organisatie.
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discrimination, en les accompagnant dans leurs démarches et en
favorisant leur accès à un emploi durable. Le second accompagne
les employeurs dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans de
diversité, ainsi que dans la sensibilisation aux enjeux de diversité
et de non-discrimination au sein des organisations.

1255 Par ailleurs, Actiris travaille en étroite collaboration avec
des partenaires spécialisés dans l’insertion professionnelle des
personnes en situation de handicap, afin de faciliter leur parcours
vers l’emploi.

J'ai pu me rendre compte à titre personnel de l'excellent travail
effectué par des services tels que Diversicom, avec qui nous
avons collaboré dans le cadre de l'engagement de certains
collaborateurs. Je ne peux qu'encourager les employeurs publics
et privés à travailler avec de tels services.

Grâce à une approche holistique et coordonnée, je vise une
intégration durable et qualitative des personnes en situation
de handicap sur le marché du travail. La Région pourra ainsi
agir simultanément sur l’accompagnement des employeurs, le
soutien individualisé des chercheurs d’emploi et la coopération
avec des partenaires spécialisés.

Le régime d’aides intégrées ne sera accessible qu’aux acteurs
publics qui respectent les quotas imposés par les différentes
réglementations en vigueur en matière d’engagement de
personnes en situation de handicap. Ce dispositif est contraignant
et le gouvernement ne prévoit pas de sanctions supplémentaires
pour le moment.

Concernant les étapes menant à l’adoption de l’arrêté
d’exécution, le dossier a pu être finalisé par l’administration
sur la base d’une concertation appuyée avec la société civile.
À ma demande, le dossier a entamé son parcours législatif
par la saisine de l’Inspection des finances, envoyée le 25 avril
2026. Mon objectif est que la Région bruxelloise soit dotée d’un
cadre ambitieux et opérationnel pour l’emploi des personnes en
situation de handicap dès le 1er janvier 2027.

Cet arrêté implique un régime intégré, cohérent et opérationnel
des aides à l’emploi pour les personnes en situation de handicap.
Il s'articule autour d’une logique de simplification, tant pour les
employeurs que pour les travailleurs concernés. Je rappelle que
le sujet a été abordé au Parlement francophone bruxellois dans
le cadre des questions d'actualité.

L'arrêté est porté par un objectif d’inclusion professionnelle des
personnes en situation de handicap. Par ailleurs, il stipule les
règles d’admissibilité et comporte des mesures claires en la
matière. Il opérationnalise quatre grands dispositifs prévus dans
l’ordonnance : l'activation et le maintien à l’emploi, la création
et le maintien d’activité pour les travailleurs indépendants, les
stages et les aides auxiliaires.

Bovendien werkt Actiris nauw samen met gespecialiseerde
partners. Uit eigen ervaring kan ik werkgevers alleen maar
aanbevelen om samen te werken met uitstekende diensten als
Diversicom.

De geïntegreerde steunmaatregelen zullen alleen beschikbaar
zijn voor overheidsdiensten die de opgelegde quota naleven. Die
zijn trouwens bindend, maar er zijn geen bijkomende sancties
gepland.

Het uitvoeringsbesluit werd na intensief overleg met het
maatschappelijk middenveld afgerond en op 25 april 2026 naar
de Inspectie van Financiën gestuurd. Mijn doel is om vanaf 1
 januari 2027 over een operationeel kader te beschikken.

Het besluit omvat een gecoördineerde en vereenvoudigde
regeling, zowel voor de werkgevers als voor de betrokken
werknemers, met als doel een duurzame en kwaliteitsvolle
integratie van personen met een handicap op de arbeidsmarkt.
Het stelt duidelijke criteria vast om in aanmerking te komen en
concretiseert de bepalingen uit de ordonnantie op het vlak van
activering en behoud van werk of zelfstandige activiteit, stages
en steunmaatregelen.

1257 Dans le cadre de la mise en œuvre du régime d’aides
intégrées, la communication auprès du public est essentielle.
J’ai donc mandaté Actiris pour que ce volet soit anticipé. Le

Actiris is al begonnen aan de voorbereiding van
een communicatiecampagne om het publiek duidelijk te



COMMISSION
Affaires économiques et Emploi

2026.05.13
n° 73 - nr. 73

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

34

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

service Handicap et emploi d'Actiris, ainsi que son service de
communication se sont d'ores et déjà attelés à la préparation d'une
campagne de communication claire et cohérente.

informeren over de invoering van het geïntegreerde
ondersteuningsprogramma.

1259 Mme Joëlle Maison (DéFI).- Lors des récents débats
budgétaires, on a souvent entendu, notamment dans votre
bouche, Monsieur le Président, que la valeur d'une société
s'évaluait à la manière dont elle traite les plus vulnérables. Je
suis évidemment d'accord avec cette phrase attribuée à Gandhi.
Cela étant dit, les personnes en situation de handicap ne sont pas
nécessairement les plus vulnérables sur le marché de l'emploi ;
certaines sont tout à fait aptes à répondre aux besoins et aux
attentes du milieu professionnel visé.

D'autres personnes disposent d'ailleurs de compétences encore
plus aiguisées ; je songe aux personnes autistes, mais pas
seulement. Le fait d'être en situation de handicap amène à
mobiliser, dans la société, la famille et le cercle social, des
énergies, des compétences et une force qui peuvent être mises à
profit dans le milieu professionnel.

Comme vous l'avez relevé, les aides à l'emploi sont là pour pallier
les difficultés qu'éprouvent certaines personnes à s'adapter au
milieu du travail. Ces difficultés sont décrites comme une « perte
de rentabilité » dans l'ordonnance. Il est donc urgent d'en adopter
les arrêtés d'exécution, et je vous remercie pour votre réponse
volontariste à cet égard.

S'agissant du secteur public, des quotas existent, mais ils ne
sont, pour la plupart, pas atteints. C'est un problème, car le
secteur public a un devoir d'exemplarité. Je déplore que votre
gouvernement n'envisage pas de sanction à court ou moyen
terme. En France, par exemple, les quotas sont plus élevés,
s'élevant à 6 % pour les secteurs public et privé, pour autant que
les entreprises emploient plus de vingt travailleurs.

Nous sommes nombreux dans ce Parlement à compter sur
votre volontarisme, pour réfléchir à améliorer la proportion de
travailleurs en situation de handicap dans les secteurs public et
privé, afin que notre Région devienne un exemple en la matière.
L'ordonnance entrera en vigueur en janvier 2027. Il faudra
prendre des mesures de publicité relatives à cette ordonnance,
pour que les entreprises qui servent de modèles en employant
des personnes en situation de handicap soient mises en évidence
auprès des employeurs et créent un effet d'entraînement.

- L'incident est clos.

Mevrouw Joëlle Maison (DéFI) (in het Frans).- Tijdens
de begrotingsdebatten hebben we vaak gehoord dat we een
samenleving kunnen beoordelen op hoe ze omgaat met haar
meest kwetsbaren. Personen met een handicap zijn echter
niet noodzakelijk de meest kwetsbaren op de arbeidsmarkt.
Sommigen zijn prima in staat om te voldoen aan de behoeften of
beschikken zelfs over uitzonderlijke vaardigheden.

De tewerkstellingssteun is bedoeld om de moeilijkheden op
te vangen die sommige mensen ondervinden om zich aan te
passen aan hun werkomgeving en die in de ordonnantie worden
omschreven als een verlies aan rentabiliteit.

De bestaande quota voor de publieke sector worden meestal niet
gehaald. Het is jammer dat de regering geen sancties invoert,
aangezien de overheid een voorbeeldfunctie heeft.

Zoals velen in dit parlement reken ik op uw vastberadenheid
om het aandeel van werknemers met een handicap te verhogen.
Voor de inwerkingtreding van de ordonnantie in januari 2027
zijn maatregelen nodig om bedrijven die het goede voorbeeld
geven in de kijker te zetten en zo een stimulerend effect teweeg
te brengen.

- Het incident is gesloten.

1263

QUESTION ORALE DE M. SADIK KÖKSAL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SADIK
KÖKSAL

1263 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1263 et à M. Dirk De Smedt, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du

en aan de heer Dirk De Smedt, minister van
de Brusselse Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor
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Budget, de la Fonction publique, de la Simplification
administrative et de la Transition numérique,

Financiën, Begroting, Ambtenarenzaken, Administratieve
Vereenvoudiging en Digitalisering,

1263 concernant la règle des 12 mois pour une entreprise qui
souhaite engager un travailleur étranger.

betreffende de twaalfmaandenregel voor een bedrijf dat een
buitenlandse werknemer in dienst wil nemen.

1265 M. Sadik Köksal (MR).- Dans l’article 2, § 2 de l’arrêté
du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16
 mai 2024 portant exécution de l’ordonnance du 1er février
2024 relative à la migration économique, il est indiqué que,
lorsqu’une entreprise qui a été constituée depuis moins de douze
mois souhaite engager un travailleur étranger, il revient au
fonctionnaire délégué d’évaluer s’il y a lieu ou non d’accorder
l’autorisation de travail demandée, en tenant compte du risque de
fraude, du risque d'une infraction à la législation pénale, fiscale
ou sociale, ainsi que du risque pour les finances publiques.

Si l’objectif de cette disposition, qui est de prévenir les abus et
garantir la réalité économique de l’employeur, peut évidemment
se comprendre, la situation présente soulève néanmoins plusieurs
interrogations. En effet, une entreprise qui dispose d’une activité
effective et de la capacité réelle d’occuper un travailleur peut
se voir refuser d’embaucher un travailleur étranger. Le refus
apparaît dès lors comme une conséquence automatique liée à
l’ancienneté formelle de la société, indépendamment de la réalité
économique du projet d’emploi.

Par ailleurs, l’appréciation de la notion d’« entreprise créée
moins de douze mois avant l'introduction de la demande
d'autorisation de travail  » peut, dans certaines situations,
nécessiter une analyse plus nuancée, notamment lorsque
l’activité économique est bien établie ou s’inscrit dans la
continuité d’une activité préexistante.

Pouvez-vous préciser de quelle manière le critère des « moins
de douze mois » est appliqué en pratique par l’administration
et quelles lignes directrices encadrent l’appréciation du
fonctionnaire délégué ? Disposez-vous de données relatives au
nombre de demandes introduites par des entreprises de moins
d’un an, ainsi qu’au taux d’acceptation ou de refus dans ces
situations ? Quels sont les secteurs d’activités concernés ?

Quels sont les éléments concrets pris en compte pour évaluer
la réalité de l’activité économique, la capacité de l’employeur
à occuper le travailleur et les risques identifiés ? Dans quelle
mesure l’administration peut-elle tenir compte de situations
spécifiques, notamment lorsqu’une entreprise récente s’inscrit
dans la continuité d’une activité existante ou présente déjà des
garanties économiques solides ?

Une évaluation de la mise en œuvre de cette disposition a-
t-elle été réalisée ou est-elle prévue, spécialement au regard
de son impact sur les jeunes entreprises, les start-up et les
indépendants ? Le cas échéant, quelles pistes d’ajustement sont
envisagées par le gouvernement ?

De heer Sadik Köksal (MR) (in het Frans).- In het
regeringsbesluit van 16 mei 2024 betreffende economische
migratie wordt bepaald dat wanneer een onderneming met een
bestaansduur van minder dan twaalf maanden een buitenlandse
werknemer wenst aan te werven, de gemachtigde ambtenaar
beslist of de werkvergunning wordt toegekend.

Die bepaling beoogt misbruik te voorkomen, maar kan ertoe
leiden dat een onderneming met een daadwerkelijke activiteit
en voldoende capaciteit toch geen buitenlandse werknemer kan
aanwerven, louter op basis van haar formele bestaansduur. De
bestaansduur van minder dan twaalf maanden vereist soms ook
een genuanceerde analyse, met name bij continuïteit van een
bestaande activiteit.

Hoe past de administratie dat criterium in de praktijk toe?
Hoeveel dergelijke aanvragen werden ingediend ? Hoeveel
daarvan werden geweigerd en om welke sectoren gaat het
voornamelijk?

Welke elementen neemt de administratie in aanmerking bij de
beoordeling? Kan ze rekening houden met specifieke situaties?
Werd de bepaling al geëvalueerd?

De bepaling moet haar doel bereiken zonder jonge
ondernemingen onevenredig te hinderen.
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Il apparaît important de veiller à ce que ce dispositif atteigne
pleinement son objectif de prévention des abus, tout en restant
proportionné et adapté aux réalités économiques, afin de soutenir
le développement des jeunes entreprises en Région bruxelloise.

1267 M. Laurent Hublet, ministre.- Je tiens à vous rassurer, la
règle des douze mois ne constitue pas un automatisme de refus.
Elle s’inscrit dans un cadre d’appréciation globale du risque
confié à l’administration, dans un objectif d’équilibre entre deux
impératifs que nous devons concilier :

- d’une part, faciliter le recrutement lorsque le marché du
travail bruxellois ne permet pas de répondre aux besoins des
employeurs ;

- d’autre part, prévenir les abus et garantir la protection des
travailleurs.

Ce dispositif ne vise donc pas les jeunes entreprises en tant que
telles. Il se concentre sur des situations à risque, évaluées au cas
par cas, sur la base d’indices objectifs.

Je tiens également à souligner un point important : le fait qu’une
entreprise soit récente n’exclut en rien l’octroi d’une autorisation
de travail. Lorsqu’un projet est solide, crédible et financièrement
étayé, il peut tout à fait aboutir favorablement, y compris dans
ses premiers mois d’activité.

Concrètement, l’administration analyse un ensemble
d’éléments : la situation financière de l’employeur, l’existence
éventuelle de dettes sociales ou fiscales, les informations issues
de sources authentiques comme l’ONSS, ainsi que la cohérence
globale du projet et, le cas échéant, certains éléments relatifs aux
dirigeants.

Le critère d’âge n’est donc en réalité qu’un outil à la disposition
de l’administration. Depuis l’entrée en vigueur de la réforme,
ce motif de refus n'a d'ailleurs été invoqué que de manière très
limitée : à 27 reprises sur plus de 1.000 décisions de refus,
soit environ 2,5 %. Il s'agit donc bien d’un outil ciblé, utilisé
avec parcimonie, et uniquement quand des signaux de risque ont
été identifiés. Les cas concernés se concentrent principalement
dans certains secteurs qui présentent des risques structurels
plus élevés, notamment en matière de faillite ou de pratiques
abusives.

Enfin, notre réglementation est encore jeune, c’est pourquoi je
suis attentif à sa mise en œuvre. Je souhaite un juste équilibre
entre sécurité juridique, protection des travailleurs et soutien à
l’activité économique, particulièrement des jeunes entreprises et
des start-up. Si des ajustements s’avèrent nécessaires à la lumière
de l’expérience de terrain, ils seront évidemment examinés dans
cet esprit.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De
twaalfmaandenregel leidt niet automatisch tot een weigering. De
administratie voert een algemene risicobeoordeling uit om twee
doelstellingen te verzoenen: aanwervingen vergemakkelijken
wanneer de Brusselse arbeidsmarkt tekortschiet, en misbruik
voorkomen. Risicosituaties worden per geval beoordeeld op
basis van objectieve criteria.

Voor een solide en geloofwaardig project is een gunstige
beslissing ook in de eerste maanden van activiteit mogelijk.
De administratie onderzoekt daarvoor onder meer de financiële
situatie van de werkgever, eventuele sociale of fiscale schulden,
gegevens van de Rijksdienst voor Sociale Zekerheid enzovoort.

Sinds de inwerkingtreding van de hervorming werd de
bestaansduur slechts bij 27 van de ruim 1.000 weigeringen
ingeroepen. Die gevallen situeren zich voornamelijk in sectoren
met een structureel hoger risico op faillissement of misbruik.

Ik streef naar een evenwicht tussen rechtszekerheid,
bescherming van werknemers en ondersteuning van
ondernemingen, ook jonge bedrijven. Mocht aanpassing nodig
blijken, dan zal dat worden onderzocht.

1271 M. Sadik Köksal (MR).- Vous avez mentionné 27 refus pour
ce motif sur plus de 1.000 dossiers. Quels sont les secteurs
concernés par ces demandes et ces refus ? Vous avez également
évoqué des secteurs structurellement « à risque ». J'aurais aimé

De heer Sadik Köksal (MR) (in het Frans).- Ik zal u een
schriftelijke vraag stellen voor nadere toelichting over de
betrokken sectoren.
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que vous les précisiez. Je vous adresserai une question écrite à
ce sujet.

Plus d'une centaine de métiers sont en pénurie en Région
bruxelloise et peuvent ouvrir l'accès au travail pour les
personnes étrangères. Les différents métiers du transport sont
généralement concernés, dont celui du transport scolaire des
enfants fréquentant l'enseignement spécialisé. Il s'agit d'un sujet
que nous abordons fréquemment en Cocof.

- L'incident est clos.

- Het incident is gesloten.


